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1. introduction 
1.1 Contexte de l’étude 
Ce mémoire analyse la méthodologie du calcul de l’empreinte écologique tout en 
recherchant son application au niveau sub-national en prenant comme exemple le 
canton de Genève. Ce travail a été réalisé au sein du GRID Europe (Global 
Resource Information Database - Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement - PNUE1). Ayant déjà développé un certain nombre d’indicateurs liés 
à la vulnérabilité de l’environnement, cette organisation est depuis un certain temps à 
la recherche d’un indicateur synthétique de durabilité au niveau local. L’empreinte 
écologique veut mesurer la pression sur l’environnement (l’autre face de la 
vulnérabilité). L’échelle locale détient son importance du fait que presque les trois 
quarts de la population de l’Europe habitent dans des villes2 et de tous les enjeux liés 
à l’urbain qui sont relevés actuellement et depuis une vingtaine d’années dans le 
contexte international. Les villes « sont au cœur des processus de globalisation, 
d’innovation économique, sociale et culturelle, de transformation de ressources et de 
recomposition des territoires »3. Cette étude consiste à analyser la pertinence de 
l’utilisation de l’empreinte écologique comme indicateur au niveau local. 
Dans le cadre du DESS en Etudes Urbaines - Développement urbain durable, 
gestion de ressources et gouvernance - des Universités de Genève et de Lausanne, 
un grand éventail d’indicateurs de durabilité ont été étudiés et analysés en 
profondeur. D’autre part, l’étude des enjeux liés au métabolisme urbain ont reçu une 
attention particulière. C’est dans ce contexte que se déroulent les principes d’analyse 
pour cette étude. 
1.2 Objectifs de l’étude 
Les objectifs de cette étude se résument en quelques points : 
• Critique et justification de la méthode à appliquer pour le calcul de l’empreinte 
de Genève. 
• Recueil des données nécessaires pour le canton de Genève. 
• Estimation de l’empreinte du canton de Genève par la méthode choisie. 
• Evaluation de l’Empreinte Ecologique comme indicateur de durabilité. 
• Evaluation de l’étude par les Standards de l’Empreinte Ecologique. 
• Recommandations concernant les actions à entamer pour la gestion de la 
durabilité à partir des points faibles observés. 
 
                                                 
1
 GRID Europe: www.grid.unep.ch 
2
 UNEP (2000). GEO-2000 Chapter Two: The State of the Environment: Europe and Central Asia. 
3
 BOCHET B., DA CUNHA A. (2003). Métropolisation, forme urbaine et développement durable: 
aménagement des villes et stratégies environnementales. Dans CUNHA A., RUEGG J., Développement 
durable et aménagement du territoire, Lausanne, PPR, pp.23-41. 
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1.3 Indicateurs de développement durable 
L’empreinte écologique est utilisée comme indicateur. L’ARE affirme que « les 
indicateurs sont des outils qui permettent de réaliser un état des lieux régulier »4. 
Dans le contexte de la définition d’indicateurs centraux à l’échelle des villes et des 
cantons (Cercle Indicateurs), les caractéristiques repérées se sont basées sur 
l’importance de la représentativité et de la pertinence, sur la nécessité d’être 
quantifiables, compréhensibles et facilement communicables, qu’ils reflètent le 
consensus entre les participants au processus et qu’ils soient influençables par les 
autorités locales. 
La Banque Mondiale rappelle aussi les propriétés que les indicateurs doivent 
posséder : être développés dans un cadre conceptuel faisant l’objet d’un consensus, 
être clairement définis et faciles à comprendre, être agrégeables, être objectifs 
(indépendants de celui qui collecte les données), ne pas exiger trop de nouvelles 
données (privilégier les données existantes ou mobilisables à un faible coût, pouvoir 
être appropriés par les utilisateurs, être limités en nombre, porter à la fois sur les 
« inputs », les processus, les résultats (outputs) et les impacts5. De son côté, le 
Département des Nations Unies des Affaires Economiques et Sociales souligne 
quelques critères à respecter par les indicateurs : avoir une portée à l’échelle 
correspondante, avoir une pertinence pour évaluer le progrès, être compréhensibles, 
clairs, pas ambigus, être mesurables dans la capacité de chaque territoire, être 
conceptuellement solides, être limités en nombre tout en restant flexibles et 
adaptables aux besoins futurs, représenter un consensus international et pendre en 
compte la qualité des données disponibles6. 
A partir de ces principes, les caractéristiques qu’un indicateur doit avoir sont claires, 
et elles peuvent être classifiées, par exemple, selon la phase dans laquelle elles vont 
intervenir : à l’amont, dans la phase de conception et méthode ; à l’aval, dans la 
phase de communication ou de résultat. 
Phase de conception / méthode Phase de communication / résultat 
Pertinents Représentatifs 
Issus du consensus Compréhensibles 
Conceptuellement solides Facilement communicables 
Objectifs Appropriables par les utilisateurs 
Quantifiables Influençables par les autorités 
Agrégeables  
Limités en nombre  
A la bonne échelle  
De qualité  
Tableau 1.a. Critères nécessaires à un indicateur. 




 Source: Banque Mondiale. Cité dans THEYS J. (1996). Vers des indicateurs de développement 
durable: se mettre d’accord sur une architecture avant d’empiler les briques. Dans: Développement 
durable, villes et territoires – Innover et décloisonner pour anticiper les ruptures. Janvier 2000. 
6
 United Nations Department of Economic and Social Affairs. Work Programme on Indicators of 
Sustainable Development. Dans: United Nations Department of Economic and Social Affairs (2001). 
Indicators of Sustainable Development: Guidelines and Methodologies. 
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Il est à se demander si l’empreinte écologique remplit la plupart de ces conditions. 
Ces considérations relatives aux indicateurs de manière générale mises à part, 
l’empreinte écologique a souvent été présentée comme un indicateur de durabilité.  
Barret et Scott7 la définissent comme une « mesure de durabilité écologique, qui 
illustre la réalité de la vie dans un monde avec des ressources limitées ». Les 
déclarations de Barret et ses collaborateurs8 vont plus loin : « l’Empreinte Ecologique 
est un indicateur de durabilité, qui exprime la relation entre la consommation de 
ressources naturelles d’une société et l’environnement naturel ». 
En effet, plusieurs études ont utilisé le ratio de l’empreinte écologique et la surface 
biologique disponible pour refléter la durabilité (Durabilité = EE/SB). D’autres, comme 
Priceputu9 ont même utilisé ce facteur pour mesurer la vulnérabilité (Vulnérabilité = 1 
– EE/Biocapacité). 
Il est évident que l’Empreinte joue un rôle important dans le domaine de la durabilité. 
Pourtant tous les enjeux de cette dernière ne semblent pas être pris en compte dans 
ses calculs. Enfin, peut-on utiliser l’Empreinte Ecologique comme indicateur de 
développement durable ? 
1.4 L’empreinte écologique 
1.4.1 Définitions 
L’analyse de l’empreinte écologique permet d’évaluer la consommation des 
ressources et les besoins d’absorption des déchets d’une population humaine ou 
d’une économie donnée, en termes de surface correspondante de sol productif10. 
Cette méthode relève de nombreux avantages en rendant plus objectives les 
perceptions de la durabilité et de l’état du capital naturel de la planète. 
Les définitions de l’empreinte écologique ont été nombreuses depuis sa création. 
Selon Chambers et ses collaborateurs11, « l’empreinte écologique est un outil simple 
qui donne un compte rendu des impacts humains (ou l’utilisation des services 
écologiques) en les additionnant d’une façon cohérente avec les principes 
écologiques et de la thermodynamique ». Quelques auteurs le considèrent comme 
un indicateur de durabilité : « l’empreinte écologique est un indicateur de durabilité 
qui exprime la relation entre la consommation d’une société et l’environnement 
naturel »12. 
L’empreinte écologique veut exprimer en quelque sorte le degré de dépassement de 
la capacité de charge de l’écosystème d’une société ou région dans les conditions de 
technologie et d’organisation sociale actuelles. Pour définir l’empreinte écologique, 
on pourrait utiliser les termes d’offre et demande : elle dresse un bilan écologique en 
comparant la demande et l’offre en ressources naturelles. 
                                                 
7
 BARRETT J., SCOTT A. (2001) The Ecological Footprint: A Metric for Corporate Sustainability. 
Corporate Environmental Strategy, Vol. 8, No. 4 (2001) 
8
 BARRETT J., CHERRET N., BIRCH R.  (2004a). Step Change: An Analysis of the Policy and 
Educational Application of the Ecological Footprint. Rapport pour WWF daté de mars 2004. 
9
 PRICEPUTU, A.M. (2006). Impacts des changements climatiques et vulnérabilité régionale en Suisse. 
Thèse No. 3719. Atelier de reproduction de la Section de Physique. Université de Genève. 
10 WACKERNAGEL M., REES W. (1996). Notre empreinte écologique. Editions Ecosociété, Montréal, 
Québec. 
11
 CHAMBERS N., SIMMONS C., WACKERNAGEL M. (2000). Sharing Nature’s Interest: Ecological 
Footprints as an indicator of Sustainability. Earthscan, London. 
12
 BARRETT J., CHERRET N., BIRCH R.  (2004a). Step Change: An Analysis of the Policy and 
Educational Application of the Ecological Footprint. Rapport pour WWF daté de mars 2004. 
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Pour calculer l’empreinte écologique, les statistiques de consommation sont traduites 
en quantité de surface de terre et d’eau biologiquement productives utilisées pour 
produire les ressources consommées et pour assimiler les déchets générés en 
utilisant la technologie actuelle. Cette quantité de surface est exprimée en unités de 
surface globale, c’est-à-dire, en quantité de sol avec des propriétés moyennes 
globales. L’empreinte est donc exprimée en hectares globaux par personne.  En 
2001, l’humanité a requis 2.2 hectares globaux de surface productive par personne 
pour maintenir son mode de vie, ce qui équivaut à 1.3 fois plus qu’en 196113. 
Puisque la Terre dispose seulement de 1.8 hectares globaux par personne, il existe 
un dépassement de la capacité de charge de 21% qui met en danger son capital 
naturel. 
Un glossaire de termes propres au contexte de l’empreinte écologique se trouve à la 
page 57. 
1.4.2 Points clés 
Le rapport du Département de l’Environnement, de l’Alimentation et des Affaires 
Rurales anglais résume les points clés du concept d’empreinte écologique comme 
suit14 : 
• « La consommation de ressources naturelles d’une population se base sur des 
activités qui utilisent l’eau ou la terre ». 
• « Chacune de ces activités nécessite des surfaces biologiquement productives ». 
• « L’impact de la consommation humaine peut être mesuré selon les taux de 
production de la technologie actuelle ». 
• « L’utilisation totale des différents types de sol pour les activités humaines représente 
l’empreinte écologique de la population. Elle peut être divisée pour obtenir 
l’empreinte per capita ». 
• « La biocapacité d’une région ou son approvisionnement en ressources naturelles 
disponibles pour la consommation humaine est aussi calculée. Elle peut servir à 
déterminer la surface qu’il faudrait conserver ». 
• « La surface de biocapacité disponible par personne dans le monde est appelée la 
« part de terre » (earthshare). Quand l’empreinte écologique per capita est plus 
grande que la part de terre per capita, ont dit qu’il y a un déficit ou dépassement 
écologique ». 
 
Au cours du temps, la méthode de calcul de l’empreinte écologique s’est de plus en 
plus développée, en rendant plus fiables ses calculs à grande et petite échelle. La 
dernière version de 200515, issue en partie des apports de l’édition 2004 de WWF 
Living Planet Report 200416, propose des calculs plus consistants et détaillés. 
                                                 
13
 WWF – Global Footprint Network (2005). The Ecological Footprint. Europe 2005. 
14
 RPA, DEFRA (2005). Sustainable Consumption and Production – Development of an Evidence Base. 
Study of Ecological Footprinting. Final Report. 
http://www.defra.gov.uk/environment/business/scp/pdf/footprint-final.pdf 
15
 WACKERNAGEL M., MONFREDA C., MORAN D., WERMER P., GOLDFINGER S., DEUMLIG D., 
MURRAY M. (2005). National Footprint and Biocapacity Accounts 2005: The underlying calculation 
method. Global Footprint Network, Oakland, CA. 
16
 LOH J., WACKERNAGEL M. (éditeurs) (2004). The Living Planet Report 2004. World Wildlife Fund 
for Nature, Gland, Suisse. 
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Néanmoins, des standards17 ont été récemment établis pour pouvoir comparer entre 
elles les différentes études réalisées avec une qualité acceptable. 
1.4.3 Les limites 
Les limites de l’empreinte écologique sont nombreuses. Les principales peuvent se 
résumer en quelques points : 
Des aspects environnementaux comme la pollution ou l’utilisation de l’énergie 
nucléaire ne sont pas encore mis au point de façon satisfaisante : l’énergie nucléaire 
est par exemple comptabilisée de la même façon que les énergies fossiles alors que 
les effets des déchets d’une source et de l’autre sont très différents. Wackernagel et 
al. (2005) reconnaissent cette faiblesse et défendent l’idée qu’il est impossible de 
quantifier les effets des déchets radioactifs en termes de surface  car les sols ont 
pour eux une capacité d’assimilation presque nulle. Au lieu de décider de ne pas 
comptabiliser cette énergie, ils ont préféré de la considérer comme l’énergie fossile 
pour ne pas ignorer d’impact sur l’environnement. 
L’empreinte écologique calcule la surface de forêt nécessaire pour l’absorption du 
CO2 émis. Néanmoins, la fonction de séquestration du CO2  des forêts ne dure pas 
plus que quelques dizaines d’années. 
Il faut savoir que l’empreinte écologique « n’est pas un outil de prédiction », sinon 
plutôt un « instantané des demandes actuelles envers la nature » 18. Ces chiffres ne 
peuvent pas prédire ce que ces demandes vont devenir plus tard. 
Finalement, l’empreinte écologique sous-estime l’impact humain car elle ne prend 
pas en compte des effets comme le changement du climat, l’érosion des sols, la 
déforestation ou la perte de la biodiversité. Ceci peut être vu comme un 
désavantage, mais le Footprint Network affirme qu’il est préférable de sous-estimer 
le dépassement de la capacité de charge en montrant toutefois que ce dépassement 
existe19.  
Par rapport à sa mise en œuvre, il est souvent avancé que la barrière la plus grande 
est celle du manque de connaissances techniques et d’expertise nécessaire pour 
pouvoir conduire une étude de manière rigoureuse, consistante et comparable20. Les 
calculs derrière l’empreinte écologique sont très complexes et pour cette raison les 
imprécisions sont nombreuses. 
Il est important de soulever le débat par rapport à la scientificité de l’empreinte 
écologique. La plupart des études qui ont été réalisées ne montrent pas les calculs 
de manière transparente. Jusqu’à quel point l’empreinte écologique peut-elle 
être considérée comme scientifique étant données ses nombreuses limites et 
le manque de transparence dans les études réalisées par les divers 
spécialistes du domaine ? 
                                                 
17
 Global Footprint Network (2006) Ecological Footprint Standards 1.0 (Released on 16th of June 2006): 
www.footprintstandards.org 
18
 WACKERNAGEL M., REES W. (1996). Notre empreinte écologique. Editions Ecosociété, Montréal, 
Québec. 
19
 LAREVUEDURABLE (Décembre 2005-Janvier 2006). Rencontre avec Mathis Wackernagel : le 
monde vit au-dessus de ses moyens écologiques. Dans : Sur la piste d’une mobilité différente, dossier 
n² 18. 
20
 Barrett J., Cherret N., Birch R.  (2004a). Step Change: An Analysis of the Policy and Educational 
Application of the Ecological Footprint. Rapport pour WWF daté de mars 2004. 
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1.5 Etat de l’art de la méthodologie 
Le principe de calcul de l’empreinte écologique est schématiquement présenté dans 
la figure 1.b. Un territoire déterminé a une certaine quantité de surface disponible et 
une population qui consomme une certaine quantité de ressources. Ces ressources 
proviennent de différents types de sol et la consommation peut donc être exprimée 
en quantités de chaque type de sol à l’aide de coefficients de conversion.  
  
L’addition des surfaces de consommation donnera la valeur de l’empreinte 
écologique totale. Si cette surface de consommation (empreinte écologique) est plus 
grande que la surface biologique disponible (capacité biologique totale), ou, 
autrement dit, si la demande est plus grande que l’offre, il existe un déficit et la 
capacité de charge est dépassée. Ce déficit écologique s’exprime par la formule : 
Déficit écologique (gha) = Empreinte Ecologique (gha) – Biocapacité (gha) 
 
Le concept de l’empreinte écologique fut lancé au début des années 1990. Pendant 
cette décennie, deux approches pour la transformation de données de 
consommation en unités de surface (hectares globaux) se sont développées : 
l’approche agrégée et l’approche par composants21. L’objectif de ce mémoire n’étant 
                                                 
21
 WACKERNAGEL M., MONFREDA C., MORAN D., WERMER P., GOLDFINGER S., DEUMLING D., 
MURRAY M. (2005). National Footprint and Biocapacity Accounts 2005: The underlying calculation 
method. Global Footprint Network, Oakland, CA. 
Les facteurs de conversion sont de deux types: facteurs de rendement et facteurs 
d’équivalence. Les définitions formelles se trouvent dans le Glossaire, page 56. Ces 
facteurs permettent de calculer combien d’hectares globaux fait un hectare national. Dans 

























































































































































Figure 1.b. Schéma de calcul de l’empreinte écologique et de la biocapacité. Inspiré de Wackernagel et al., 2005 
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pas celui de redécrire la méthodologie de calcul, l’évolution des méthodes est 
brièvement commentée. Pour plus d’information, la consultation des sources est la 
meilleure référence. 
Approche « par composants » (Component approach ou « bottom-up »): 
Développée par les consultants Best Food Forward (BFF)22, elle additionne les 
empreintes écologiques de tous les composants importants de la consommation et 
de la production de déchets d’une population. Pour cela, il faut dans un premier 
temps identifier tous les produits consommés par une population et, à partir des 
analyses de cycle de vie (life-cycle assessment – LCA) de ces produits, calculer les 
dimensions de la surface biodisponible équivalente que cette population utilise. 
Approche « agrégée » (Compound approach ou « top-down ») : Proposée par 
Wackernagel et Rees en 199623 et suivie par le réseau Global Footprint Network24, 
elle recueille des données nationales pour -au moyen d’ajustements- obtenir les 
données de consommation de biens et services. Avec cette méthode, il n’y a pas 
besoin de connaître l’utilisation finale de chaque produit. 
Le tableau 1.2 montre les avantages et les désavantages repérés par RPA-
DEFRA25 . 
 Approche agrégée Approche par composants 
Données plus complètes, 
généralement contrastées par des 
sources internationales reconnues 
Résultats présentés selon des catégories 
politiquement importantes. Ex. : énergie, 
transports, biens, déchets, etc. 
Facilement reproductible 
annuellement 
Peut être utilisée pour l’analyse au niveau 
subnational et autres organisations 
Avantages 
Résultats comparables entre pays  
L’exactitude des sources des 
données affecte la fiabilité des calculs 
D’autres données peuvent être dérivées 
de sources non-standardisées, rendant 
difficile la comparaison 
Les résultats ne sont pas directement 
utilisables pour des objectifs à niveau 
politique au delà des limites de 
l’analyse comparative (ex. : à travers 
le temps ou entre pays) 
Les données provenant de plusieurs 
sources, des données de consommation 
risquent de ne pas être prises en compte Désavantages 
 
Difficulté dans la reproduction des 
résultats à cause des variations de la 
méthodologie et de la disponibilité des 
données 
Tableau 1.2 : Avantages et désavantages des approches par composés et par composantes adapté de 
RPA-DEFRA, 2005. 
Les années suivantes, l’approche agrégée a pris le dessus comme la méthode la 
plus efficace. Elle-même a connu plusieurs développements, comme la méthode 
Stepwise, qui se base sur la désagrégation de l’empreinte écologique par composés 
en utilisant les données locales quand elles sont disponibles, ou la méthode des 
tables d’entrée et sortie (Input-Output – I-O tables) développée par l’Institut de 
                                                 
22
 Best Food Forward, experts en analyse d’empreinte écologique: www.bestfoodforward.com 
23
 WACKERNAGEL M., REES W. (1996). Notre empreinte écologique. Editions Ecosociété, Montréal, 
Québec. 
24
 Footprint Network: www.footprintnetwork.org 
25
 RPA, DEFRA (2005). Sustainable Consumption and Production – Development of an Evidence Base. 
Study of Ecological Footprinting. Final Report. 
http://www.defra.gov.uk/environment/business/scp/pdf/footprint-final.pdf 
 8 
l’Environnement de Stockholm (SEI)26, qui utilise des données de dépenses au lieu 
de données de consommation. Cette dernière méthode n’a pas encore été mise à 
l’épreuve comme les autres, mais elle a été récemment appuyée par le WWF27 et 
reçoit une mention dans les Standards de l’Empreinte Ecologique28. 
Ces Standards ont l’objectif d’obtenir une meilleure qualité des résultats des 
nombreuses analyses d’empreinte écologique qui se réalisent dans le monde entier 
à différentes échelles. Confirmés au Footprint Forum le 16 juin 2006, ils sont au 
nombre de 18 et se réfèrent à deux aspects de l’empreinte : l’application ou le calcul 
et la communication des résultats. Dorénavant les études d’empreinte pourront être 
certifiées à l’aide de cet outil. 
Au vu de l’existence de différentes méthodes pour le calcul de l’empreinte 
écologique, quelle est la meilleure méthode pour le calcul de l’Empreinte de 
Genève ? 
1.6 L’empreinte écologique des villes 
L’empreinte écologique a été calculée pour de nombreux pays. Le Footprint Network 
permet de consulter ces résultats online et à travers divers rapports ; l’Union 
Européenne a montré sa volonté de calculer son empreinte écologique tous les 5 
ans (son rapport de 2005 est disponible sur www.eea.eu.int). Sur le site du Global 
Footprint Network29 sont disponibles les résultats pour la Chine, la France, l’Inde, la 
Corée du Nord, la Corée du Sud, le Mexique, la Hollande et les Philippines. En 
Suisse, le gouvernement est actuellement à la recherche des institutions qui 
pourraient réaliser cet exercice30.  Mais les calculs à des échelles plus locales sont 
moins répandus. Néanmoins, il semblerait que les collectivités locales commencent à 
prendre en considération cet outil: un des meilleurs exemples qui reflète la volonté 
politique de mesurer la durabilité est le calcul de l’empreinte de la ville de Londres31 ; 
ces dernières années (entre 1999 et 2005), une vingtaine de villes anglaises ont 
décidé de suivre cette démarche. En tout, selon le Footprint Network, il doit y avoir 
plus d’une centaine d’études sur des  villes. Il est à prendre comme exemple le calcul 
de l’empreinte écologique suédoise, qui s’est comparée à celle du comté de 
Malmöhus et à celle du bassin versant du fleuve Kävlinge. Aussi en Europe, Oslo, 
Helsinki et Berlin ont calculé leurs empreintes ; en France, la Société Empreinte 
Ecologique SARL32 a calculé entre autres celle du Grand Lyon33 et de l’Ile de 
France34 ; la ville de Barcelone a réalisé une approximation de son empreinte en 
199635 en établissant une méthodologie de calcul propre au contexte espagnol qui a 
                                                 
26
 Stockholm Environment Institute (SEI): www.sei.se 
27
 Worldwide Fund WWF (2006). WWF Response to “Sustainable Consumption and Production – 
Development of an Evidence Base Study of Ecological Footprint” conducted by RPA for DEFRA. 
28
 Global Footprint Network (2006) Ecological Footprint Standards 1.0 (Released on 16th of June 2006): 
www.footprintstandards.org 
29
 Global Footprint Network : www.footprintnetwork.org 
30
 LAREVUEDURABLE (Décembre 2005-Janvier 2006). Rencontre avec Mathis Wackernagel : le 
monde vit au-dessus de ses moyens écologiques. Dans : Sur la piste d’une mobilité différente, dossier 
n² 18. 
31
 Best Foot Forward Ltd, IWM (EB), (2002). City Limits. A resource flow and ecological footprint 
analysis of Greater London: www.citylimits.org 
32
 Empreinte Ecologique SARL: www.empreinte-ecologique.com. 
33
 Communauté Urbaine du Grand Lyon : http://www.grandlyon.com/empreinte-ecologique.38.0.html 
34
 CORDEAU E., NASCIMENTO I. (2005). L’empreinte écologique des habitants de la région Ile-de-
France. Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France. 64 p. 
35
 RELEA GINES F., PRAT NOGUER A. 1998. Aproximación de la huella ecológica de Barcelona: 
resumen de los cálculos y reflexiones sobre los resultados. Comisión de Medio Ambiente y Servicios 
Urbanos del Ayuntamiento de Barcelona. 
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ARE 2004, démarches cantonales de développement durable. 
servi à développer ces calculs dans d’autres régions d’Espagne36 ; six régions de 
l’Italie ont calculé leur empreinte dans le cadre d’un Programme Communautaire de 
Soutenabilité37. Santiago de Chile (Chili)38 et la Vallée d’Aburrá (Colombie)39 sont de 
bons exemples d’études en Amérique Latine. En Amérique du Nord, les cas de 
Vancouver et Toronto sont bien connus. 
Genève semble aussi intéressée par ce concept. Le site Internet du service de 
l’Agenda 21 offre un lien vers une interface de calcul pour l’empreinte écologique 
individuelle selon les activités quotidiennes (www.agir21.org). L’utilisateur peut avoir 
une idée de son empreinte écologique en répondant à quelques questions d’un 
questionnaire à choix multiple simplifié qui détermine des valeurs d’empreinte 
basées sur des moyennes européennes. Ceci est un outil de communication très 
parlant et adapté à toutes sortes d’utilisateurs. Mais l’empreinte écologique du 
canton, avec ses ressources propres, son industrie et sa manière de se développer 
n’a jamais été calculée en détail. Seulement quelques estimations ont été profilées. 
Tel est le cas, par exemple, de l’étude de Priceputu (2005)40, qui a réalisé un calcul 
pour les 26 cantons suisses par une méthode inductive à partir de l’empreinte 
écologique nationale. Ce mémoire de DESS propose le calcul de l’empreinte de 
Genève en prenant en compte toutes les données locales disponibles. 
Les villes dépendent d’énormes extensions de terre puisqu’elles constituent les plus 
grands centres de consommation de ressources naturelles et de production de 
déchets41. De plus, le niveau régional ou municipal est le plus adapté pour mettre en 
relation les activités 
physiques, sociales, 
économiques et politiques et 
les enjeux du développement 
durable ; la même chose se 
passe quand on considère 
les flux économiques, le 
caractère industriel, 
l’éducation et l’impact des 
médias42. Dans le cas de la 
Suisse, il ne faut pas oublier 
que l’histoire et le système 
politique font qu’une très 
forte identité régionale 
existe. De plus, Genève est 
la troisième ville de Suisse 
en taille et elle constitue un 
important centre de tourisme, 
                                                 
36
 Notamment les villes de Navarra, San Sebastián et La Rioja. 
37
 BARDI S., BILANZONE G., PIETROBELLI M. (2004). L’impronta ecologica delle Regioni dell’obiettivo 
1 del QCS 2000/2006. Un contributo per valutare lo sviluppo sostenibile. WWF Italia. 
38
 WACKERNAGEL M. (1998). The Ecological Footprint of Santiago de Chile, Local Environment Vol.3 
No.1, pp. 7-25. 
39
 AGUDELO P. LUIS C. (1997). Indicadores Territoriales de Sostenibilidad. La Huella Ecológica del 
Valle de Aburrá. Convenio CORANTIOQUIA -Universidad Nacional. 207 p. 
40
 PRICEPUTU, A.M. (2006). Impacts des changements climatiques et vulnérabilité régionale en Suisse. 
Thèse No. 3719. Atelier de reproduction de la Section de Physique. Université de Genève. 
41
 WACKERNAGEL M. (1998). The Ecological Footprint of Santiago de Chile, Local Environment Vol.3 
No.1, pp. 7-25. 
42
 WWF-UK (2006). Counting consumption. CO2 emissions, material flows and Ecological Footprint of 
the UK by region and devolved country. Biffaward Programme on Sustainable Resource Use. 
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Fig. 1.2. Carte de situation de Genève. Source : SITG. 
affaires et industrie. De tous ces points naît l’intérêt de calculer l’empreinte 
écologique à ce niveau. 
L’Office fédéral du développement territorial (ARE) a voulu connaître l’état des lieux 
des démarches de développement durable dans les cantons et dans les communes. 
Le rôle des villes s’avère très important du moment où, en 2003, 90% des habitants 
vivant dans une commune ayant une démarche de développement durable habitent 
dans des villes ; et en tout, les communes engagées dans une démarche 
représentent 25% de la population43. Aujourd’hui, 141 communes ont opté pour une 
démarche de développement durable44. 
L’ARE reconnaît la nécessité de mesurer le développement durable à l’échelle locale 
en promouvant le Cercle Indicateurs, plate-forme nationale rattachée au Forum du 
développement durable qui a l’objectif de créer des indicateurs centraux pour les 
cantons et les villes. Huit cantons et 14 villes en font actuellement partie28. Le canton 
de Genève y participe avec les cantons d’Argovie, Bâle-Campagne, Berne, Grisons, 
Soleure, Vaud et Zürich. 
Le National Footprint Accounts adresse aussi une attention particulière aux calculs à 
cette échelle : les Standards de l’Empreinte Ecologique ont l’intention d’établir des 
principes spécifiques pour le calcul de cet indicateur au niveau sub-national. Les 
mesures proposées exigent, entre autres, le respect des principes du National 
Footprint Accounts et l’explication détaillée des méthodes utilisées pour les calculs. 
1.7 Le canton de Genève 
D’une superficie de 282 km2, la population résidante du canton de Genève comptait 
438'500 habitants en 2004, dont 99.2% urbains et 0.8% vivant dans la campagne45. 
L’emploi par secteurs est 
déterminé par une forte 
dominance des services 
(84.1%), suivie de 
l’industrie (15%) et de 
l’agriculture (0.9%). 
L’industrie de Genève est 
spécialisée principalement 
dans les domaines du 
bâtiment, de l’horlogerie et 
de la chimie 
(biotechnologies, 
pharmacie). Le secteur 
tertiaire est surtout 
représenté par le 
commerce, l’immobilier, la 
santé, les activités 
financières, les assurances 
et le tourisme46. De son 
                                                 
43
 ARE, DETEC, IDHEAP (2003). Etat des lieux des démarches de développement durable dans les 
communes, Office fédéral du développement territorial. www.are.admin.ch. 
44
 ARE: www.are.admin.ch 
45
 Office cantonal de la Statistique: http://www.geneve.ch/statistique/statistiques/welcome.asp 
46
 OFS/OFSTAT – Recensement fédéral des entreprises 2001. 
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côté, l’agriculture ne détient qu’un faible pourcentage des emplois, mais elle se 
développe sur 45.9% de la surface du canton. 
La situation géographique de Genève, entourée par la France et reliée à la Suisse 
par le canton de Vaud, fait que ses activités économiques ne peuvent pas être 
découplées du phénomène des échanges transfrontaliers autour de l’agglomération. 
Face aux statistiques officielles qui fixent la population de l’agglomération de Genève 
à 650’00 habitants répartis en 108 communes, l’Espace franco-valdo-genevois (qui 
rajouterait encore 89 communes françaises) affiche presque 750'000 habitants47. Les 
estimations sur l’évolution de la population dans ce bassin prévoient d’atteindre le 
chiffre de 900'000 personnes en 202548. Genève est en conséquence, par sa 
situation géographique, intimement liée aux territoires outre-frontière. Dans ce 
contexte il est à se demander quel est le périmètre pertinent dans l’analyse de 
l’empreinte écologique de Genève. 
De son côté, le tourisme est une composante fondamentale de l’économie 
genevoise : 2'223'056 nuitées ont été enregistrées en 2003, moins nombreuses que 
les années précédentes. Le tourisme a un fort impact sur la consommation des 
ressources d’une économie donnée, et par extension, sur l’empreinte écologique de 
la région concernée. 
Comparée au reste de la Suisse, la superficie forestière genevoise est assez faible 
car elle couvre uniquement 10% du territoire cantonal. Par contre, la surface agricole 
est très importante, occupant les deux tiers du canton ; 48% du territoire sont des 
surfaces agricoles utiles49. 
Le canton de Genève n’ignore pas la nécessité d’agir pour la durabilité. Il a 
notamment donné une base légale pour le respect de celle-ci : la loi sur l’action 
publique en vue d’un développement durable. Un grand nombre d’actions ont été 
développées en accord avec ce principe50. Aujourd’hui, 12 communes du canton ont 
engagé une démarche de développement durable51. Dans le contexte des 
indicateurs, une des actions de l’Agenda 21 consistait à élaborer une série 
d’indicateurs pour mesurer la durabilité. Ce processus a été mis en attente pour être 
reformulé, ce qui permettra pour l’instant de se centrer plus sur les exigences 
demandées par le Cercle Indicateurs52. 
1.8 Le métabolisme du canton 
A l’image des études qui débutent dans beaucoup de pays, régions et villes, Genève 
a décidé d’effectuer une étude de son « métabolisme industriel ».  Le canton se 
déclare pionnier dans le fait de donner une base légale à cette démarche : la notion 
d’écologie industrielle a été introduite en 2001 dans la loi sur l’Agenda 2153. 
L'écologie industrielle se base sur la convergence de plusieurs disciplines: «Au lieu 
d'envisager le système industriel comme séparé de la Biosphère, il est possible de le 
                                                 
47
 Observatoire Statistique Transfrontalier: http://www.geneve.ch/statregio-
francosuisse/observatoire.html 
48
 INSEE (2005). Agglomération transfrontalière franco-valdo-genevoise: autour de 900 000 habitants 
en 2025. La Lettre Analyses n° 48. 
49
 Département du territoire (DT) du Canton de Genève : http://etat.geneve.ch/dt/ 
50
 Voir le Programme d’Actions Agenda 21 pour Genève sur le site du service du Développement 
Durable : http://etat.geneve.ch/dt/site/presidence-secretariat/developpement-durable/master-home.jsp 
51
 ARE: www.are.admin.ch 
52
 Entretien Alexandre Epalle. 24 avril 2006. 
53
 Loi sur l’action publique en vue d’un développement durable (Agenda 21) du 23 mars 2001. 
Disponible sur le site de l’Etat de Genève: http://www.geneve.ch/agenda21 
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Importance relative des différents secteurs économiques pour 



























voir comme une forme spécifique d'écosystème. C’est aux carrefours du génie civil, 
de la biologie, de la géographie, de l'écologie et de beaucoup d'autres disciplines, 
que l'écologie industrielle se penche sur l'évolution à long terme du système 
industriel dans son ensemble, et non seulement sur les questions 
d'environnement»54. L’écologie industrielle peut être définie comme une  « science 
qui redonne aux produits utilisés par l'industrie leur statut d'éléments naturels et les 
étudie en tant que tels, dans leurs interrelations et dans leur rapport avec l'ensemble 
de la nature »55. 
L’étude du métabolisme du canton de Genève a été dirigée par le groupe de travail 
Ecosite (formé par des représentants de différents services de l’administration 
cantonale concernés par cette problématique) et réalisée par trois bureaux privés56. 
Des experts de la même administration ont évalué cette étude une fois les premiers 
résultats présentés. 
Le rapport du GEDEC 
montre les premiers 
résultats de cette 
analyse du métabolisme 
industriel genevois 
comme première étape 
pour la définition d’un 
plan d’action visant à la 
mise en place d’un 
système efficace de 
gestion de la production 
et des déchets de 
l’industrie. Cette étude 
fait ressortir le 
« caractère non durable 
de l’économie 
genevoise sous sa 
forme actuelle. Le 
métabolisme genevois 
est à l’image de 
l’économie industrielle moderne : elle consomme plus de ressources que la planète 
ne peut en offrir ou en renouveler, et produit plus de déchets que l’environnement ne 
peut en absorber » 57. 
Une étude de cette nature offre des chiffres de grande importance en vue d’une 
estimation de l’impact de la consommation sur l’environnement. Il est à se demander 
ce que le calcul de l’empreinte écologique pourrait rajouter à l’action pour la 
durabilité. 
                                                 
54
 ERKMAN S., Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire, section Chantiers 
thématiques : http://www.alliance21.org/fr/themes/indecology.htm 
55
 L’Enciclopédie de l’Agora: http://agora.qc.ca/mot.nsf/Dossiers/Ecologie_industrielle 
56
 ESU – services (Uster, ZH), Maneco (Genève), Wertstoff-Börse GmbH (ZH). 
57
 GEDEC (2005). Ecologie industrielle à Genève. Premiers résultats et perspectives. Département du 
Territoire -  République et Canton de Genève. 
Fig. 1.3. Importance relative des secteurs économiques pour la 
consommation des ressources à Genève. Source : adapté de GEDEC, 2005. 
 13 
1.9 Postulats et hypothèses 
Le concept de l’empreinte écologique suscite une grande controverse tant 
concernant le concept lui-même que la méthodologie de calcul et de l’interprétation 
qu’on peut en faire. Dans le contexte de cette étude les postulats et les hypothèses 
qui se posent sont les suivants : 
1.9.1 Postulats 
Les différentes questions posées jusqu’à ce point ont fortement dirigé l’analyse vers 
la détermination de ces 2 postulats : 
Postulat 1 : la méthode déductive ou « bottom-up » est la plus fiable quant à la 
précision au niveau de la région, bien que les résultats obtenus soient moins 
comparables avec d’autres cas d’étude.  
 
Postulat 2 : L’empreinte écologique n’est pas une mesure de développement 
durable : la méthode de calcul traite seulement quelques exigences sur 




Au vu de la problématique présentée précédemment, il est possible d’émettre les 
hypothèses suivantes : 
Hypothèse 1 : L’empreinte écologique de Genève, canton urbain, est largement 
supérieure à la biocapacité disponible de son périmètre. Le canton de Genève vit au-
dessus de ses capacités biologiques. 
 
Hypothèse 2 : L’empreinte écologique apporte une contribution importante à la 
gestion de la durabilité par rapport à l’étude du métabolisme. 
 
1.10 Limites a priori de l’étude 
Les limites de cette étude sont nombreuses : 
- Limites liées aux hypothèses sur lesquelles se base le concept de l’empreinte 
écologique elle-même. 
- Limites typiques de l’accès à des données de consommation disponibles à un 
niveau sub-national.  
- Manque de ressources lié à la dimension d’une étude de cette nature (cette 
étude constituant plutôt une étude exploratoire et non pas un calcul formel de 










Etant donné la configuration de l’agglomération de Genève, on pourrait se demander 
si le périmètre d’étude pour le calcul de l’empreinte écologique et des indicateurs de 
durabilité en général ne devrait pas correspondre à l’unité fonctionnelle la plus 
logique : l’agglomération du bassin franco-valdo-genevois dont les effets 
transfrontaliers sont étudiés par l’Observatoire Statistique Transfrontalier58. 
L’OCSTAT, l ‘INSEE Rhône-Alpes et le SCRIS59 ont été mandatés en 2001 par le 
Comité régional franco-genevois (CRFG) pour étudier l’évolution des interactions 
dans ce territoire. Ce périmètre d’étude ne serait-il pas plus pertinent ? Peut-on faire 
des comparaisons entre Genève et d’autres villes en prenant en compte uniquement 
les effets circonscrits à l’artificielle frontière administrative ? 
En effet, si l’un des buts des indicateurs est d’établir des comparaisons, il est d’abord 
nécessaire d’établir ce qui est réellement comparable. Le fait que Genève soit située  
à la frontière avec la France rend encore plus difficile cette recherche de la 
comparabilité. Si on prend l’exemple donné par Cuendet60 par rapport à Genève et à 
Zürich, les différences entre une ville à la frontière et une ville dont l’agglomération 
reste à l’intérieur des frontières nationales sont très importantes.  
Dans cet article, il est mis en 
évidence qu’à superficie 
comparable, Genève serait aussi 
peuplée que Zürich. « En effet, si 
l’on ajoute à la population de la ville 
de Genève celle des autres 
communes du canton à densité 
moyenne et forte (…), on arrive à 
une superficie de 7'354 hectares 
avec une population de 355'328 
habitants à fin 2002, contre - 
respectivement – 8'778 hectares et 
360'000 habitants environ pour 
Zürich (données extraites de 
l’Annuaire statistique genevois)». En 
ce qui concerne l’agglomération, la 
population était inférieure à 400’000 
habitants au début des années 60 et 
a dépassé les 700’000 personnes 
en 1999. Les prévisions présentent 
des chiffres conséquents atteignant 
les 900'000 habitants en 202561.   




 Services de la Statistique du Canton de Genève, de la région Rhône-Alpes et du Canton de Vaud, 
respectivement. 
60
 CUENDET GA. Une communauté urbaine. Tribune de Genève, Jeudi 12 janvier 2006. 
61
 Observatoire Statistique Transfrontalier (2005). Agglomération transfrontalière franco-valdo-
genevoise : autour de 900’000 habitants en 2025. Communiqué de presse du 21 décembre 2005. 
Fig. 2.1 : carte de l’agglomération franco-valdo-genevoise. 
Source : Observatoire Statistique frontalier, 2005. 
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Plus la taille de la population et la consommation par personne est petite et plus 
grande est l’efficience des ressources, plus diminue l’empreinte écologique62. Si on le 
réfère à la surface que cette population occupe, le problème relatif au périmètre 
d’étude intervient à nouveau. Les cartes de distribution de l’intensité de l’empreinte 
écologique réalisées par WWF entre autres montrent clairement cet effet. En 
observant ces figures (voir figure 2.2), on pourrait presque les assimiler à des cartes 
de densité de population. En effet, les cantons urbains seront toujours moins 
durables que les cantons ruraux puisque ces derniers auront plus de surface 
naturelle à disposition. 
Pour cette raison, dans la définition même des indicateurs devrait être défini le 
périmètre en fonction, entre autres, des objectifs de comparabilité, c’est-à-dire, entre 
quelles entités ou types d’entités voudra-t-on comparer ces indicateurs. 
 
Figure 2.2. Distribution de l’intensité de l’empreinte écologique. Source: WWF Living Planet Report 2004. 
Dans le cas de l’empreinte écologique, indicateur utilisant des surfaces pour ses 
analyses, cette dimension de périmètre relève une importance particulière. Pour 
savoir si les régions à l’étude sont plus ou moins durables, les comparaisons 
devraient être faites non seulement entre régions avec le même nombre d’habitants, 
mais aussi entre celles avec la même surface réelle et biologique disponibles. De 
plus, étant donné que la durabilité est dans la plupart des cas liée au développement 
économique, des catégories de comparaison entre régions à haut, moyen et faible 
revenus devraient être respectées. 
Dans notre cas, le calcul de l’empreinte écologique pour la région fonctionnelle du 
bassin franco-valdo-genevois ne sera pas possible tant que des statistiques 
communes conséquentes ne seront pas mises en place. Si dans l’avenir des 
données valables peuvent être utilisées, il serait souhaitable de réaliser l’exercice de 
l’empreinte écologique en vue de comparer l’agglomération, le canton et même la 
ville centre en opposition aux zones périphériques. 
2.2 Acquisition de données 
Les calculs se diviseront en deux parties : d’une part, l’établissement des surfaces 
bioproductives (approvisionnement écologique) et, d’autre part, celui de la demande 
                                                 
62
 WWF, Global Footprint Network (2005). The Ecological Footprint. Europe 2005. 
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de nature par l’homme ou empreinte écologique. Il est nécessaire d’obtenir des 
données de consommation et de biocapacité de ce périmètre, et les facteurs de 
conversion pour les transformer en hectares globaux. L’année de calcul est l’année 
2004. Les données récoltées se réfèrent à cette année dans la mesure du possible. 
Dans le cas ou elles ne seraient pas disponibles, des estimations sont appliquées. 
Une liste des organismes et institutions contactées pour l’obtention de données se 
trouve à la page 51. 
2.2.1 La demande humaine 
Les données des différentes catégories de biens de consommation ont été obtenues 
à partir de statistiques nationales (Office fédéral de la Statistique) et cantonales 
(Service de la Statistique du canton de Genève), ou auprès d’organisations et 
associations locales et des industries elles-mêmes. 
Les catégories suivantes seront recherchées : eau, énergie (renouvelable et non 
renouvelable), matériaux (construction, papier et carton, plastique, équipements 
ménagers), aliments, autres produits du secteur primaire et secondaire, transports et 
surfaces urbanisées. 
2.2.2 Les surfaces bioproductives 
Pour le calcul des surfaces bioproductives du canton, des statistiques officielles sur 
l’utilisation du sol sont disponibles63. 
2.2.3 Les facteurs de conversion 
Les facteurs d’équivalence et de rendement permettent de transformer les données 
de consommation en catégories de surface, notamment: terre arable (correspond 
aux produits agricoles pour l’alimentation ou pas), pâturages (liés à tous les produits 
provenant du bétail), forêts (tous les produits dérivés du bois sauf le bois et le 
charbon utilisés pour l’obtention d’énergie), zones de pêche (tous les produits 
dérivés consommés), surfaces construites et surfaces d’énergie (aire hypothétique 
qu’on devrait réserver pour l’absorption de CO2 selon Wackernagel et al. (2005)). 
• Les facteurs d’équivalence sont constants pour tous les pays pour une année 
déterminée. Ils sont dérivés du suitability index of Agro-Ecological Zones 
(GAEZ) 2000, modèle spatial de productivités agricoles. 
• Les facteurs de rendement sont propres à chaque pays pour chaque année. 
Normalement, ils sont établis par chaque pays annuellement. Ces facteurs 
reflètent la différence avec la moyenne mondiale en ce qui concerne 
l’avancement technologique et la productivité inhérente au pays. 
Tant les facteurs d’équivalence comme les facteurs de conversion peuvent être 
obtenus auprès du Global Footprint Network64. Les facteurs de conversion qui sont 
fournis sont ceux utilisés pour le calcul de l’empreinte au niveau national (Suisse), 
pour l’année 2002. A partir d’eux, des adaptations au niveau local peuvent être 
réalisées (en fonction des rendements potentiels des sols du canton de Genève). 
                                                 
63
 Office cantonal de la Statistique: http://www.geneve.ch/statistique/ 
64
 Footprint Network: www.footprintnetwork.org. Dans la plupart des cas, une licence d’utilisation est 
requise, mais ce travail étant considéré comme purement académique, une exception a été faite. 
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2.3 Le calcul 
Les formules utilisées pour calculer l’empreinte écologique de chaque catégorie de 
consommation sont celles du rapport de Wackernagel et al (2005) : National 
Footprint Accounts 2005. Une description des différents types de sol (agricole, 
pâturages, forêt, marin, bâti) est disponible dans le même rapport. 
Partant de l’idée qu’une approche bottom-up qui prend en compte toutes les 
données détaillées du périmètre d’étude est celle qui donne le résultat le plus proche 
de la réalité, il a fallu faire des concessions et accepter qu’une combinaison de 
méthodes était nécessaire. Cette façon de faire reçoit l’appellation de Stepwise 
method et consiste à utiliser une approche bottom-up (approche par composants) 
quand les données locales existent et une approche top-down (approche par 
composés) pour le reste des cas. La figure 3.1 montre de manière schématique de 
quelle façon les deux approches se font complémentaires. 
 
 
Dans le cas du canton de Genève, le manque ou l’indisponibilité de certaines 
données, notamment les données de production du secteur secondaire, ont rendu 
plus difficile l’analyse. Plusieurs études classent cette difficulté de recherche de 
données au niveau local comme une caractéristique inhérente à l’exercice à cette 
échelle. L’étude sur la ville de Londres65, par exemple, a dû faire des approximations 
à partir de données nationales ou régionales pour combler les manques 
d’information. En général, les études d’empreinte écologique en Grande Bretagne 
utilisent des statistiques nationales pour obtenir les données de production et de 
commerce extérieur et les ajuster en base aux déchets locaux66. De la même façon, 
il semblerait qu’en France la tendance est celle de prendre le chiffre national et de 
faire jouer les variables locales d’ajustement67. 
                                                 
65
 Best Foot Forward, (2002a). City Limits – A resource Flow and Ecological Footprint Analysis of 
Greater London. Report prepared for IWM (EB). 
66
 RPA, DEFRA (2005). Sustainable Consumption and Production – Development of an Evidence Base. 
Study of Ecological Footprinting. Final Report. 
67
 Correspondance Aurélien Boutaud – Terr-e-itoires. Avril 2006. 
Fig. 2.3 : Diagramme simple des approches pour le calcul de l’Empreinte Ecologique. 
RPA DEFRA 2005. 
 19 
2.4 La robustesse du modèle 
A la base, Wackernagel et al. (2005) se contentent de dire que la marge d’erreur des 
calculs est liée à celle des chiffres officiels. Dans ce cas, l’empreinte écologique 
montrerait quelles seraient les implications écologiques en supposant que les chiffres 
officiels sont corrects. 
Néanmoins, des méthodes statistiques du type simulation de Monte Carlo permettent 
de fournir une évaluation quantitative de la sensibilité du modèle par rapport aux 
erreurs éventuelles des données d’entrée. Dans cette étude une méthode de ce type 
a été utilisée pour prouver la robustesse du modèle. Ne connaissant pas les erreurs 
exactes associées aux données et les variables étant elles-mêmes trop nombreuses, 
cette méthode se révèle être la plus appropriée. Elle ne donne pas une erreur 
numérique exacte, mais un intervalle approximatif où cette erreur pourrait se trouver. 
Le but de ce test est celui de prouver que le modèle établi réagit de manière peu 
sensible aux variations aléatoires des variables et donc qu’il pourra être utilisé dans 
l’avenir pour de nouveaux calculs. 
2.5 Les Standards de l’Empreinte Ecologique 
L’étude sera finalement évaluée sous l’angle des Standards de l’Empreinte 
Ecologique68. Dans un cas réel, une étude d’empreinte doit être certifiée par un 
organisme compétent externe, mais dans le cas de cette étude cela constituera un 
exercice d’évaluation du travail effectué. Il faut noter que la date d’acceptation 
officielle de ces Standards étant largement postérieure à celle du commencement de 
cette étude. 
                                                 




3. résultats et discussion 
3.1 Empreinte Ecologique du canton de Genève 
Comme il a déjà été expliqué en introduction, l’Empreinte Ecologique est calculée à 
partir de données de consommation d’un territoire déterminé. Les données des 
statistiques officielles et de diverses organisations ont permis de faire une estimation 
de cette empreinte. Dans cette section sont recueillis les résultats des calculs 
réalisés. Une explication succincte du traitement de données, du calcul des 
empreintes et de l’actualité des débats sur chaque type de ressource a été 
considérée nécessaire pour une meilleure compréhension de cette démarche et des 
enjeux posés dans son contexte. 
L’empreinte écologique de la Suisse était de 33'840’000 gha en 200269, ce qui 
équivaut à 4.7 gha par personne. Une approximation très grossière de l’empreinte du 
canton de Genève consisterait à dire que si chaque genevois a une empreinte 
moyenne suisse, l’empreinte du canton de Genève serait celle de tous ses habitants, 
c’est-à-dire, 2'060’900 gha ou autour de 2'090’000 gha si on prend en compte les 
touristes70. 
Ce type d’approximation ne tient pas compte des caractéristiques locales de 
consommation. Les résultats des estimations de l’empreinte écologique locale se 
présentent dans les sections suivantes. 
3.1.2 Empreinte écologique de l’énergie 
L’empreinte écologique de l’énergie issue de sources renouvelables, énergie 
hydroélectrique incluse, est calculée de manière différente que celle des énergies 
fossiles. Ceci est dû à la prise en compte des émissions de CO2 dans le deuxième 
cas. Par la suite sont présentés les résultats du calcul de l’empreinte écologique de 
ces deux catégories, classées sous les rubriques « combustibles fossiles » et 
« énergie hydroélectrique ». 
3.1.2.1 Empreinte écologique de l’énergie : combustibles fossiles 
La méthodologie de calcul établie par Wackernagel et al. (2005) établit que 
l’empreinte écologique des combustibles fossiles peut être calculée sous deux 
angles différents qui répondraient à la question de quelle serait la capacité 
régénérative nécessaire pour maintenir le débit de combustibles fossiles à travers 
l'économie. Sous l’angle de la conservation du capital naturel, l’empreinte écologique 
est calculée en relation à la capacité nécessaire pour remplacer l’énergie 
consommée en fournissant un substitut à base de biomasse. Sous une perspective 
de déchets, il faut calculer la surface nécessaire pour l’assimilation de ces déchets. 
Sans entrer dans le débat de quelle est la perspective à la teinte la plus durable, la 
plupart des études d’empreinte écologique dans le monde ont utilisé la deuxième 
approche, en avançant deux arguments : d’une part, ils affirment que la soutenabilité 
                                                 
69
 Global Footprint Network (2005). National Footprint and Biocapacity Accounts, 2005 Edition. 
Disponible sur http://www.footprintnetwork.org. 
70
 Selon les données 2003. La statistique hôtelière fédérale ayant été suspendue en 2004, aucune 
évolution n’est calculable. 
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forte assume que les générations présentes doivent prendre en compte 
l’accumulation de CO2 dans la construction des indicateurs ; d’autre part, ils 
défendent que si les générations actuelles plantent de la biomasse pour remplacer le 
déclin des énergies fossiles, une surface encore plus grande serait nécessaire71. 
Cette méthode est utilisée aussi dans ce rapport. 
Le Calcul : Le calcul de la surface nécessaire pour l’absorption de CO2 se base sur 
le taux de séquestration des sols. La fraction absorbée par les océans (estimée à 
approximativement un tiers des émissions anthropogéniques72) en est déduite. Les 
émissions de CO2 du canton de Genève en 2004 ont été obtenues auprès du Service 
Cantonal de la Protection de l’Air (SCPA)73. Les données de consommation d’énergie 
issue de ressources fossiles ont été obtenues à partir des bases des Services 
Industriels de Genève dont le programme SIG Initial fournit l’électricité de cette 
catégorie (énergie thermique à base de gaz naturel). 
Taux de séquestration : Les études menées au sein du groupe de recherche sur le 
carbone du WSL (Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage) à 
Birmensdorf (Zürich) ont mesuré les flux de carbone dans les sols de forêt. Le 
modèle établi suggère que ce type de terrains ont un taux de séquestration annuel 
de 0.2 tonnes de Carbonne par hectare74. En dépit de cette basse vitesse, le rapport 
de l’Inventaire National de Suisse (2006)75 établit qu’une forêt normale dense dans le 
plateau suisse peut stocker 7.6 tonnes de carbone par hectare. Néanmoins, les 
émissions de CO2 étant à l’origine d’effets globaux, le calcul de l’empreinte utilise le 
facteur global. Le tableau 3.a montre une comparaison du résultat obtenu par le 
calcul avec le coefficient global, celui utilisé normalement dans les études 
d’empreinte et le coefficient local. Le fait d’avoir des forêts comme les forêts suisses 
ferait que la valeur de l’empreinte se réduise de manière conséquente. 
Approche Empreinte (ha/cap) Taux d’assimilation 
Facteur global 3.352 1 tCO2/ha/an 
Moyenne globale 0.6373 5.26 tCO2/ha/an 
Inventaire National 0.4411 7.6 tCO2/ha/an 
Tableau 3.a. Comparaison des résultats selon de différents taux d’assimilation 
 
La formule appliquée est la suivante : 
Surface (ha) = Emissions de CO2 (tonnes) * (1 – fraction absorbée par l’océan) /  Taux 
de séquestration (tonnes/ha) 
Le détail des résultats se présente dans le tableau 3.b : 
                                                 
71
 RPA, DEFRA (2005). Sustainable Consumption and Production – Development of an Evidence Base. 
Study of Ecological Footprinting. Final Report. 
http://www.defra.gov.uk/environment/business/scp/pdf/footprint-final.pdf 
72
 IPCC (2001). Climate Change 2001 : the Scientific Basis. Cambridge, UK, Cambridge University 
Press, Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC). 
73
 SCPA - DT - Etat de Genève (Service cantonal de protection de l'air - Département du territoire - Etat 
de Genève), 2004. 
74
 THÛRIG, E. (2005). Carbon budget of Swiss forests: evaluation and application of empirical models 
for assessing future management practices. Diss. ETH No. 15872: 125 pp 
75
 National Inventory Report of Switzerland 2006. Annex 4: LULUCF Reporting. 27 Février 2006. 
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Fig. 3.1. Répartition de l’empreinte écologique des énergies 
fossiles selon leur origine. 
Empreinte écologique des émissions de CO2 du canton : 1'469'800 gha (3.352 gha/cap) 
Catégorie EE (gha) EE/cap (gha/cap) 
Trafic 297’975 0.6796 
Trafic diffus 47’546 0.1084 
Chauffage 755’211 1.7223 
Industrie Pas de données Pas de données 
Dont : 
Aéroport 369’065 0.8417 
Tableau 3.b : Empreinte écologique des énergies fossiles du Canton. 
Ce résultat est à considérer avec précaution, car l’établissement de la base de 
données du cadastre des émissions du canton de Genève dépend des informations 
livrées par d’autres services. Le cas des données pour l’industrie est un exemple de 
lacune dans cette base. 
 
L’impact le plus important est 
celui des émissions de CO2 par 
le chauffage. A noter  que 
l’empreinte des émissions de 






La consommation d’énergie électrique issue de la combustion de ressources fossiles 
a atteint à Genève le chiffre de 1'276'800 GJ en 2004. En appliquant la même 
transformation que celle utilisée pour les émissions de CO2, et avec le taux de 
séquestration global, le résultat se présente: 
Empreinte écologique de l’électricité d’origine fossile : 49’160 gha (0.1121 gha/cap) 
 
Le stockage du carbone en débat 
La quantité de carbone est déductible des émissions nationales tant que les 
processus de séquestration font partie de mesures volontaires « intentionnées » 
engagées après 1990 (ce point excluant par exemple le stockage par du 
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reboisement spontané)76. En 2003, le CO2 a été le gaz à effet de serre le plus 
important en Suisse, contribuant 85.6 pour cent des émissions exprimées en CO2 
équivalents77. En Suisse, la forêt constitue un puits qui absorbe environ 10% des 
émissions de CO278. 
Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)79, 
les écosystèmes forestiers contiennent plus de carbone par unité de surface que 
n’importe quel autre type de sol. La capture de carbone et sa libération par ces 
écosystèmes sont considérées dans l’Article 3.3 du Protocole de Kyoto. Dans son 
rapport, la FAO insiste sur l’importance qu’il faut adresser à la gestion plus durable 
des terres et à la prévention du changement climatique par ce biais. Il est à préciser 
que ce ne sont pas seulement les forêts qui contribuent à séquestrer le CO2 : les 
terres agricoles et les prairies jouent un rôle très important et leur potentiel peut être 
augmenté avec une gestion pertinente80. Ce dernier point est aussi contenu dans 
l’Article 3.4 du Protocole de Kyoto. Un rapport très complet de l’état de l’art et des 
potentialités du stockage de carbone dans les sols agricoles de nos latitudes est 
celui d’Arrouays et al. (2002). Des divers scénarios que cette étude a testé, il est 
ressorti que le potentiel du stockage additionnel dans les sols agricoles français est 
de l’ordre de 3 à 5 millions de tonnes de C par an pour une durée de 20 ans. Ces 
sols s'accompagnent le plus souvent de bénéfices agronomiques et 
environnementaux. 
Le potentiel de la Suisse est d’autant plus important : du côté des écosystèmes 
forestiers de montagne, les données scientifiques démontrent qu'une forêt de 
conifères en montagne peut stocker jusqu'à 157 tonnes de carbone par hectare (à 
Genève 76 tC/ha) alors que les forêts européennes stockent une moyenne de 53 
tC/ha81. 
Cependant, dans un contexte de développement durable, il est toujours préférable 
d’éviter les solutions end-of-pipe. Pour cela, le stockage de carbone dans les sols 
« ne constitue pas une solution durable (…) puisque les stocks cessent de croître 
après quelques dizaines d’années et que les terres mobilisables sont en quantité 
finie. Toutefois, ce stockage pourrait permettre une certaine flexibilité vis-à-vis des 
engagements pris dans le cadre du Protocole de Kyoto »82. 
La Suisse s’est engagée à diminuer considérablement ses émissions de CO2. Un 
résumé de quelques actions entamées à différents niveaux est présenté à la fin de la 
section suivante (page 24). 
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 ARROUAYS D., BALESDENT J., GERMON J.C., JAYET P.A., SOUSSANA J.F. et STENGEL P. 
(eds) (2002). Contribution à la lutte contre l’effet de serre. Stocker du carbone dans les sols agricoles de 
France ? Expertise scientifique collective. Rapport. INRA. 332 pp. 
77
 UNFCCC (2006). Report of the individual review of the greenhouse gas inventory of Switzerland 
submitted in 2005. 
78
 OFEFP 2001. Possibilités et limites des puits de CO2 dans la protection contre les changements 
climatiques. Colloque Loi sur le CO2, Berne, le 10 décembre 2001. 
79
 ROBERT M. (2001). La séquestration du carbone dans le sol pour une meilleure gestion des terres. 
Rapport sur les ressources en sol du monde. Report 96. FAO Rome. 57 pp. 
80
 Selon la FAO, les taux de séquestration du C pourraient augmenter considérablement en adoptant 
des systèmes comme l’agriculture de conservation, l’agriculture de paillis, les cultures de couverture ou 
les techniques de compostage 
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 European Forest Institute (2000) - Carbon sequestration in forests. EFI News, 1/8, Joensuu. 
82
 ARROUAYS D., BALESDENT J., GERMON J.C., JAYET P.A., SOUSSANA J.F. et STENGEL P. 
(eds) (2002). Contribution à la lutte contre l’effet de serre. Stocker du carbone dans les sols agricoles de 
France ? Expertise scientifique collective. Rapport. INRA. 332 pp. 
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Fig. 3.2. Principales installations et réseaux du Service de 
l’électricité de Genève. Source : SIG : http://www.sig-ge.ch/ 
3.1.2.2 Empreinte écologique de l’énergie : l’énergie hydroélectrique 
A Genève, 25.7% de l’énergie 
électrique est produite par les 
centrales hydrauliques de Verbois, 
Chancy-Pougny, du Seujet et des 
Cheneviers. Le reste est importé. 
Sur cette partie importée, le label 
écologique TÜV EE01 garantit 
l’origine hydraulique de l’énergie. 
Les plus gros consommateurs 
d’énergie électrique du canton sont 
le secteur tertiaire, qui détient à peu 
près la moitié de la consommation 
globale, et les bâtiments 
d’habitation. Derrière se situent le 
secteur secondaire, les pertes, 
l’éclairage public et finalement le 
secteur primaire83. 
Le Calcul : Pour le calcul de 
l’empreinte écologique de l’énergie 
hydroélectrique, le National 
Footprint Accounts se base sur 
l’équivalence énergie-surface inondée. 
La consommation d’énergie d’origine hydraulique du canton a atteint les 8'250’012 
GJ en 2004. 
En appliquant la formule correspondante, 
Empreinte Ecologique hydroélectrique (gha) = Energie (GJ) / constante (GJ/ha) * Facteur 
d’équivalence hydroélectrique (gha/ha) 
On obtient : 
Empreinte écologique de l’énergie hydraulique du canton: 8’831 gha (0.0201 gha/cap) 
 
Actions pour la réduction de la consommation énergétique 
Le canton de Genève : avec l’objectif de réduire de 10% la consommation d’énergie 
fossile de 1990 pour l’année 2010, le canton de Genève a entrepris plusieurs actions 
d’importance : 
La loi sur l’énergie (L 2 30, LEn) entrée en vigueur en décembre 2001, oblige à 
l’élaboration d’un concept énergétique visant à minimiser la consommation 
d’énergies non renouvelables pour les bâtiments neufs et les rénovations lourdes. 
Le canton propose aussi diverses aides au financement : entre autres, aides aux 
projets développant les énergies renouvelables et les économies d’énergie 
(diminution des besoins en énergie électrique, en énergie thermique, en eau, 
valorisation de rejets de chaleur, etc.), bonification sur l’indice d’utilisation du sol 
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 SCANE, OCSTAT (2003).  L’Energie à Genève en 2003 – L’électricité. 
http://etat.geneve.ch/dt/site/protection-environnement/master-home.jsp 
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(bonus de 10% lorsque la construction est de haut standard énergétique), obligation 
de rachat des énergies renouvelables par les Services Industriels de Genève84. 
Des campagnes de communication, comme celle de « Réflexe énergie, économies 
en puissance ! », guide d’astuces dont la plaquette a été distribuée dans toutes les 
boîtes aux lettres du canton. La campagne a pris aussi de la place dans les rues et à 
la radio, pour toucher les ménages comme public cible, ceux-ci représentant un quart 
de la consommation d’électricité du canton85. 
De plus, une centrale d’énergie solaire photovoltaïque, la plus grande de Suisse 
avec 6’000 panneaux occupant 16'000 m2, approvisionnera en énergie à partir de 
juillet 2006 l’équivalent de 300 familles86. 
Par la confédération : La politique énergétique suisse a pour objectif « une gestion 
des questions énergétiques qui s'inscrit dans l'optique du développement durable ». 
Ses deux principaux piliers sont une utilisation rationnelle de l'énergie et un recours 
accru aux énergies renouvelables »87. Ces objectifs sont accompagnés 
principalement de deux lois : la loi sur le CO2 et la loi sur l’énergie ; l’instrument 
principal pour accomplir les mesures est le programme SuisseEnergie88. Celui-ci 
propose entre autres des mesures d’incitation, des allégements fiscaux pour les 
carburants plus propres, un impôt fédéral sur les véhicules automobiles, la promotion 
du standard MINERGIE et l’introduction d’une taxe sur le CO2. 
Le Département fédéral de l’Environnement, des Transports, de l’Energie et de la 
Communication (DETEC) propose un challenge de grande envergure sous le nom de 
« Société à 2000 watts » qui veut réduire d’un tiers la consommation énergétique 
actuelle et remplacer les énergies fossiles par des renouvelables. 
A l’échelle internationale : sont à souligner dans ce contexte les actions entamées 
par la division Technologie, Industrie et Economie du Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement (PNUE) qui a la responsabilité de « favoriser l’élaboration et 
l’adoption de politiques, stratégies et pratiques plus propres, plus sûres et plus 
économes en ressources naturelles ». La publication « Modes de consommation et 
de production durables »89 contient des fiches pratiques sur 12 thèmes différents, 
dont les énergies. Dans ce domaine, le PNUE décrit brièvement les bonnes 
pratiques qu’il adopte et qu’il encourage, résumées en quelques points : 
subventionner les énergies renouvelables, favoriser les initiatives locales 
d’investissement dans ces énergies et développer les nouveaux carburants, entre 
autres. 
3.1.3 Empreinte écologique du milieu bâti 
S’appuyant sur l’assertion que les établissements humains et les infrastructures 
occupent normalement des régions agricoles fertiles, le National Footprint Accounts 
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affirme que les surfaces bâties égalent la quantité de surface agricole qu’elles 
remplacent. 
Le Calcul : Le calcul est basé sur la conversion de la surface bâtie en hectares 
globaux en ajustant le facteur de rendement établi pour les terrains agricoles. La 
formule donnée par le National Footprint Accounts 2005 est la suivante : 
Empreinte Ecologique bâti (gha) = Surface bâti (ha) * Facteur d’Equivalence bâti (gha/ha) * 
Facteur de Rendement agricole (-) 
La surface bâtie comprend les surfaces construites et infrastructures, mais aussi les 
espaces verts ou les parcs, étant donné qu’ils ont perdu leur capacité de production 
agricole. 
A Genève, il y a 7'600 hectares construits, 625 hectares de zones de verdure et 
délassement, 75 hectares de zones sportives et 7 hectares de jardins familiaux, ce 
qui fait un total de 8'303 hectares qui rentrent dans cette catégorie de calcul de 
l’Empreinte Ecologique. 
Empreinte écologique de la surface bâtie du canton: 39’640 gha (0.0904 gha/cap) 
La ressource sol en débat 
Les études réalisées au sujet de la régulation des pratiques de consommation de sol 
se réfèrent souvent et surtout au sol bâti. Ceci semble logique vu les caractéristiques 
de ce type de sol, qui est le seul à causer un dommage d’une nature aussi agressive 
comme l’imperméabilisation, l’infertilisation et la presque irréversibilité d’un sol une 
fois qu’il a été construit. 
L’extension du sol bâti est au cœur du débat sur les formes de la ville durable, au 
moment actuel où la dynamique de l’étalement urbain semble s’imposer. Face à elle, 
le modèle de la ville compacte est celui qui permettrait le plus efficacement 
d’approcher la durabilité90. Eviter de « gaspiller » le sol, d’investir dans des 
infrastructures coûteuses et d’encourager l’utilisation des transports privés sont les 
requis nécessaires pour diminuer la pression de la ville sur l’environnement. 
Les solutions proposées se basent souvent sur le concept de « construire la ville sur 
la ville » ou utilisation des friches urbaines, tout en développant une nouvelle vision 
de l’habitat en aménageant différemment les zones urbaines pour les rendre plus 
agréables91. 
Autres limitations proposées se basent sur des opérations de zonage ayant des 
impacts importants sur la valeur économique des terrains. De nombreux instruments 
économiques dans la politique d’aménagement du territoire peuvent être utilisés en 
vue du contrôle de l’étalement urbain : mécanismes de compensation, bourses 
d’échange ou mécanismes d’incitation fiscale sont des exemples92. 
                                                 
90
 BOCHET B., DA CUNHA A. (2002). Le développement urbain durable, dans Vues sur la ville, nº1 
février 2002, Lausanne, Observatoire universitaire de la ville et du développement durable, pp.3-5. 
91
 BOHLME C., MEYER U. (2002). Plaidoyer pour la densification des villes, dans La revue durable, 
nº2, pp. 29-32. 
92
 NAHRATH S. (2005) La contribution des instruments économiques à la gouvernance des zones à 
bâtir. Intervention du 19 avril 2005. 6ème journée – Module 2. DESS Développement urbain durable, 
gestion des ressources et gouvernance. 
 27 
3.1.4 Empreinte écologique de la production animale et végétale 
Selon le National Footprint Accounts, les produits primaires sont ceux qui n’ont pas 
été transformés et qui peuvent être utilisés directement ou être traités pour obtenir 
des produits secondaires. C’est le cas, par exemple, des fruits et des légumes. 
Les données de production de l’agriculture et des pâturages ont été obtenus à partir 
de différentes sources93, le tout n’étant pas centralisé dans une même base de 
données ni coordonné par un seul organisme. Le tableau 3.c montre un recueil de 
ces données de production obtenues. 
Catégorie Sous-catégorie Production 2004 (tonnes) 
Céréales panifiables  12'000 
Céréales fourragères  5'550 
 Orge 3’500 
 Avoine 50 
 Triticale 700 
 Maïs 1300 
Oléagineux  3’980 
 Colza 1830 
 Soja 280 
 Tournesol 1’870 
Protéagineux  995 
 Féverole 15 
 Pois protéagineux 980 
Betteraves  3’690 
Pommes de terre  730 
Vendange  10’960 
Cultures maraîchères  14’000 
Cultures fruitières  3’150 
 Fruits à pépins 2’700 
 Petits fruits 357 
 Fruits à noyau 97 
 
Dans cette étude, une différence a été faite entre les produits primaires produits 
localement et les importés : sur les premiers, le facteur de rendement local a été 
appliqué. Sur les derniers, le facteur de rendement correspond au global. 
Pour montrer un exemple de calcul de l’empreinte d’un produit primaire, prenons par 
exemple le cas des pommes : le canton de Genève disposait en 2004 de 7'375 ares 
                                                 
93
 Voir section 5.2 Organismes/personnes contactés. 
Tableau 3.c. Données de production végétale locale (Canton de Genève) obtenues d’après différentes sources. 
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de cultures de pommes sur les 438'209 ares sur toute la Suisse94 . Les récoltes ont 
été estimées à 2'584 tonnes avec un rendement moyen de 35.04 tonnes/ha95. Ce 
rendement se situe au-dessus de la moyenne lémanique de 28.8 tonnes/ha et sur 
celui de la Suisse, de 30.3 tonnes/ha96. 
Les importations de pommes ont atteint en 2004 le chiffre de 19’638 tonnes ; les 
exportations, 163 tonnes. La consommation apparente est donc de 19'478 tonnes 
(production + importations – exportations). 
Le facteur de rendement pour les terrains cultivables étant de 2.19 pour la Suisse, 
celui de Genève peut être estimé à partir du ratio des rendements : 
Rendement pommes (Genève) = 35.04 tonnes/ha 
Rendement pommes (Suisse) = 30.3 tonnes/ha 
Ratio rendement Genève/Suisse = 35.04/30.3 = 1.156 
Facteur de rendement local pour les cultures de pommes = 2.19 * 1.156 = 2.5326 
Le calcul de l’empreinte écologique de la consommation de pommes locales se 
basera sur le calcul suivant : ((Production -  Exportations)/Facteur de rendement 
local) * Facteur d’équivalence.  
Le calcul de l’empreinte de la consommation de pommes importées est le suivant : 
(Importations/Facteur de rendement global) * Facteur d’équivalence. 
Le tableau 3.d présente les résultats des calculs avec le facteur de rendement 
calculé ici pour Genève et le facteur donné pour la Suisse par le National Footprint 
Accounts. Le tableau 3.e donne les résultats pour quelques catégories pour 






importée (gha) EE (gha) EE/cap  
Calculé : 2.5326 2’083.94 42’810.84 44’894.78 0.1024 
NFA : 2.19 2’409.95 42'810.84 45'220.79 0.1031 
 
 








Poires 12’306 0.02806 12’300 0.02805 
Fraises 25’665 0.0585 25’626 0.0584 
Framboises 1’334 0.00304 1’338 0.00305 
Cultures 
maraîchères 
24’739 0.0564 31’831 0.0726 
 
 
                                                 
94
 OFAG (2005). Les cultures fruitières de la Suisse en 2004. Version 2005 modifiée avec les surfaces 
valaisannes révisées. 
95
 Source : Prometerre. 
96
 Source : OFAG (2005). Estimation des récoltes de cultures de pommes et de poires. 
Tableau 3.d. Empreinte écologique de la consommation de pommes à Genève. Comparaison 
des résultats selon le facteur de rendement national et celui adapté pour Genève. 
Tableau 3.e. Comparaison des empreintes écologiques selon le calcul par facteur de rendement local ou suisse. 
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Malheureusement toutes les catégories n’ont pas pu se voir appliquer ce calcul 
détaillé à cause du manque de données ou du manque de détail des données 
obtenues (par exemple, le détail dans les importations et les exportations). Pour le 
calcul de l’empreinte totale il a donc fallu agréger les catégories en simplement 
« production animale » pour des produits comme le lait, la viande, les œufs ou le 
miel  et « production végétale » pour des catégories comme celles du tableau 3.c. 
De la même façon, tous les facteurs de rendement adaptés à Genève n’ont pas pu 
être calculés. En conséquence, les facteurs appliqués ont été dans la plupart les 
facteurs nationaux. 
La formule de base pour ces calculs est la suivante : 
Surface (ha) = [Production + Importations – Exportations (tonnes)] / Rendement global 
(tonnes/ha) 
 


















animale 60’552 32’866 98 93’320 28’906 0.0659 
       
Production 
végétale 54’257 54’152 79 108’404 172’056 0.3924 
       
 
 
Une fois encore, l’empreinte écologique est sous-estimée : l’eau et l’énergie 
nécessaires pour la production de ces biens n’ont pas été comptabilisés. De plus, les 
effets de la pollution des sols occasionnée par l’utilisation de fertilisants ou par les 
nitrates provenant des animaux sont ignorés. L’empreinte écologique réelle serait de 
toute façon plus élevée. 
3.1.5 Empreinte écologique de la pêche 
Le calcul de l’empreinte écologique des zones de pêche est relativement compliqué. 
Il observe divers aspects de la productivité de ce type de ressource et de l’efficience 
du tonnage selon les espèces de poisson. Les informations de ce type étant 
restreintes, un calcul simplifié a été appliqué, en utilisant uniquement les facteurs de 
rendement et d’équivalence : 
Empreinte écologique pêche (gha) = Pêche (tonnes/an) / Rendement global pêche * Facteur 
d’équivalence pêche 
Les données de production ont été estimées à partir de données de captures dans le 
Léman fournies par le Département du Territoire. La consommation de poisson a été 
calculée avec des moyennes nationales. Le résultat est le suivant : 
Empreinte écologique des ressources de la pêche : 1'235 gha (0.0028 gha/cap) 
Une fois de plus, ce chiffre est à considérer avec précaution car plus de détail dans 
les calculs pourrait changer sensiblement le résultat. Ce résultat sous-estime la 
situation réelle. 
Tableau 3.f. Résultats du calcul de l’empreinte écologique pour les catégories de produits 
d’origine végétale et animale. 
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3.1.6 Empreinte écologique de la consommation de bois 
L’empreinte écologique de la consommation de bois (sans compter le bois de 
chauffage) a été calculée à partir de données fournies par l’étude du métabolisme du 
canton datant de 2000. Les estimations pour l’année 2004 ont été réalisées sur la 
base de l’évolution du chiffre d’affaires de chaque industrie. Le papier et le carton ont 
été inclus dans cette catégorie en prenant leur équivalent en bois. En tout, la 
consommation atteint le chiffre de 113'400 tonnes de bois ou équivalents bois 
consommées, dont 2'400 tonnes sont issu de la production locale et 101'300 tonnes 
de la production importée. La masse volumique donnée par l’inventaire forestier a 
permis de transformer les unités de masse en volume pour chaque type d’essence. 
Le facteur de rendement des forêts locales a été obtenu en comparant le rendement 
des forêts genevoises avec les forêts suisses. 
La formule pour ce calcul est la suivante : 
Empreinte écologique bois = produits du bois (m3 bois/an) / rendement moyen global (m3 





Facteur de rendement des 
forêts suisses 
Facteur de rendement des 
forêts genevoises 
354 m3/ha 200 m3/ha 4.32 2.44 
Tableau 3.g. Calcul du facteur de rendement des forêts genevoises. 
L’empreinte écologique de la consommation de bois local a été obtenue en 
appliquant le facteur local calculé. L’empreinte de la consommation de bois importé a 
été calculée avec le facteur global. Le résultat : 
Empreinte écologique de la consommation de bois : 185'400 gha (0.4227 gha/cap) 
 
3.1.7 Empreinte écologique des produits transformés 
Cette empreinte n’a pas pu être calculée dans sa totalité car des valeurs des 
énergies grises des biens produits localement n’ont pas pu être obtenues. Ceci 
constitue un manque conséquent dans le calcul de l’empreinte de Genève et les 
résultats finaux doivent être considérés avec beaucoup de précaution. Toutefois, 
l’empreinte écologique de certains matériaux a pu être calculée en se basant sur 
leurs équivalents CO2 et en utilisant la même méthode que celle qui a été utilisée 
pour les émissions de CO2 des énergies fossiles. 
Cette méthode a pu être appliquée pour les catégories de métaux (fer, cuivre, 
aluminium), matériaux de construction et plastiques. L’étude du métabolisme de 
Genève a calculé leurs équivalents CO2. De nouveau, l’évolution à 2004 a été 
estimée sur la base de l’évolution du chiffre d’affaires des différentes industries. 
Catégorie Tonnes d’équivalents CO2 EE (gha) 
EE par personne 
(gha/cap) 
Matériaux de 
construction 266’800 186’750 0.4259 
Métaux 203’800 142’650 0.3254 
Plastiques 158’500 110’900 0.2530 
Tableau 3.h. Empreinte écologique de quelques produits transformés. 
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3.1.8 Biocapacité du canton de Genève 
La biocapacité correspond à la partie de l’ « offre » de ressources naturelles. Sa 
formule est la suivante : 
Biocapacité (gha) = Surface (ha) * Facteur d’équivalence (gha/ha) * Facteur de 
rendement (-) 
La biocapacité totale d’un territoire est la somme des biocapacités de chaque type de 
sol. Les facteurs de conversion calculés dans cette étude et considérés valides ont 
été intégrés. Les résultats du calcul de la biocapacité du canton de Genève sont 
détaillés dans le tableau 3.i. 
Catégories de sol Surface (ha) Biocapacité (gha) 
Biocapacité par 
personne (gha/cap) 
Bâti 8’300 39’650 0.090 
Agricole 13’000 64’450 0.033 
Pâturages/prairies 700 750 0.002 
Forêt productive 2’800 9’350 0.021 
Forêt éloignée (comptée 
comme surface de 
séquestration du CO2) 
200 500 0.001 
Lacs/cours d’eau 4’000 0 0 
TOTAL 29’000 114’700 0.262 
Tableau 3.i. Biocapacité du canton de Genève par catégories de sol. 
La biocapacité par personne du canton de Genève est moins élevée que celle de la 
Suisse, qui est de 1.6 gha par habitant. Ceci peut être dû au fait que la part de 
surface occupée par la forêt est beaucoup moins grande que celle de Suisse. 
3.1.9 Estimation des valeurs manquantes 
Les principaux flux de matériaux du canton (métaux, plastiques, matériaux de 
construction) ont été pris en compte. Cependant, pplusieurs catégories de biens de 
consommation comme les textiles et les appareils électroniques n’ont pas pu se voir 
estimer une empreinte écologique. Les données de consommation de ces catégories 
ne sont pas disponibles en unités physiques. Un exercice peut néanmoins être 
réalisé à partir de données d’empreinte écologique pour les ménages anglais selon 
Wiedmann et al. (2005)97 et par la méthode des tables input-output à partir des 
dépenses des ménages de la région lémanique98. 
Les résultats99 montrent que la prise en compte de ces calculs pourrait rajouter 
jusqu’à 0.5 hectares globaux par personne approximativement. 
 
                                                 
97
 WIEDMANN T., MINX J., BARRETT J., and WACKERNAGEL M. (2005). Allocating Ecological 
Footprints to Household Consumption Activities by Using Input-Output Analysis. Ecological Economics, 
prochaine publication. 
98
 L’adaptation de la méthode pour la Suisse a été réalisée par Suren Erkman pour le cours d’Ecologie 
Industrielle (Université de Lausanne). 
99
 Ils peuvent être consultés en annexe page 57. 
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3.1.10 Bilan 
Avec l’exception du sol bâti, ou l’empreinte écologique a la même valeur que la 
biocapacité, l’empreinte écologique de Genève ou « demande » dépasse 
énormément la biocapacité ou « offre » du canton. Les valeurs par personne sont 
opposées dans le tableau 3.j. 
 Empreinte Ecologique/cap Biocapacité/cap 
Bâti 0.090 0.090 
Agricole 0.413 0.147 
Pâturages/prairies 0.064 0.002 
Forêt productive 0.423 0.021 
Forêt CO2 (« éloignée ») 4.468 0.001 
Lacs/Cours d’eau 0.003 0.000 
 5.461 0.262 
Tableau 3.j. Estimations de l’empreinte écologique et de la biocapacité par personne du Canton de Genève 
En tout: 
Empreinte écologique (gha) Biocapacité (gha) Déficit (gha) 
2’394’600 114’700 2’279’900 
Tableau 3.k. Estimations de l’empreinte écologique, de la biocapacité et du déficit écologique du canton de Genève. 
En prenant en compte les résultats obtenus par les tables Input-Output pour les 
catégories manquantes, l’empreinte écologique pourrait s’approcher des 2’640’000 
gha ou 6 gha par personne. Il ne faut pas oublier que l’empreinte sous-estime de 
toute façon la pression sur l’environnement. 
Le dépassement peut être exprimé par la différence de l’empreinte et la biocapacité: 
Déficit écologique (gha) = Empreinte Ecologique (gha) – Biocapacité (gha) 
Le déficit écologique de Genève, ici sous-estimé, serait d’approximativement 
2’207’100 gha ou 5 gha/personne. Genève utiliserait donc au moins 20 fois plus de 
ressources que ce que sa capacité peut fournir. Les cartes des figures 3.3 et 3.4 
aident à visualiser cet effet. 
La notion de déficit écologique est parfois difficile à saisir. Le déficit est possible : la 
vitesse de consommation peut être plus élevée que la vitesse de régénération. 
La consommation de ressources de Genève est trop élevée : elle a non seulement 
besoin d’une surface 20 fois plus grande qu’elle ; la limite d’empreinte par personne 
étant de 1.8 gha/personne, en termes de nombre de planètes Genève aurait besoin 








Figure 3.3. Représentation cartographique de l’empreinte écologique et de la biocapacité totales du 
canton de Genève. 
 
Rythme de consommation 
du canton de Genève = × 3
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Fig. 3.4. Représentation cartographique de l’empreinte écologique et de la biocapacité du 
canton de Genève par type de sol. 
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L’empreinte écologique de la Suisse était estimée à 4.7 gha/personne en 2002. La 
plus grande contribution à cette empreinte étaient les émissions dues à la 
combustion d’énergies fossiles (67%). Le même cas se présente pour Genève, dont 
les émissions de CO2, qui théoriquement sont à être compensées par des sols de 
forêt de séquestration, représentent le 80% de l’empreinte totale. Une comparaison 
des proportions des équivalents d’empreinte écologique par type de sol est 
représentée dans la figure 3.5. Dans le tableau 3m, les chiffres. 
Fig. 3.5. Proportion de l’empreinte écologique/habitant par types de sol pour la Suisse et pour Genève. 
Tableau 3.m. Empreinte écologique par habitant de Genève et de Suisse. 
 
Un rappel des valeurs qui ont été surestimées ou sous-estimées est nécessaire pour 
la compréhension de ces variations : 
- Le bâti : La part de bâti est proportionnellement moins lourde pour un 
genevois que pour un suisse moyen. Ceci est sûrement dû au taux de 
compacité relativement élevé du canton de Genève100. 
- La surface agricole : elle a été surestimée en ce qui concerne les produits 
locaux. Le canton de Genève, par sa situation géographique, aurait une 
productivité relativement plus élevée que la moyenne suisse et ceci ferait 
diminuer l’empreinte des produits locaux. Par contre, la part de sol agricole 
correspondant aux produits importés a été sous-estimée, car divers produits 
transformés comme les textiles n’ont pas été inclus dans les calculs. 
Considérant que la quantité de produits importés est beaucoup plus élevée 
que la production locale, on peut conclure que l’empreinte des produits 
correspondant au sol agricole a été sous-estimée. 
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 SAGER F. L’impact des institutions métropolitaines sur la coordination des politiques 
d’aménagement du territoire et des transports d’agglomération. Intervention du 12 avril 2005, 5ème 









Empreinte de la Suisse Estimation de l’Empreinte 
de Genève 
 Empreinte Ecologique Genève Suisse 
Bâti 0.090 0.200 
Agricole 0.413 0.520 
Pâturages/prairies 0.064 0.290 
Forêt 0.423 0.420 
Forêt CO2 4.468 3.120 
Lacs/cours d'eau 0.003 0.120 
5.461 4.670 
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- Pâturages et prairies : cette catégorie d’empreinte a été sous-estimée : la 
consommation de viande implique une grande consommation d’eau et 
d’énergie, des facteurs qui n’ont pas été pris en compte. Le facteur de 
rendement des pâturages utilisé est par ailleurs celui de la Suisse. Cette 
catégorie ne reflète donc pas la productivité locale. 
- La forêt : cette catégorie est peut-être celle dont les estimations ont été les 
plus fiables. Le facteur de rendement local a été calculée d’une manière 
simple et proportionnellement au rendement suisse, ce qui fait que la 
normalisation à l’échelle locale soit correcte. 
- En ce qui concerne l’empreinte des émissions de CO2, le fait que les 
genevois aient des valeurs élevées par rapport aux moyennes suisses ne 
devrait pas être objet de surprise, puisque, comme le montre l’ARE, Genève 
présente un taux de motorisation élevé, qui peut aller jusqu’à 600 voitures 
pour 1000 habitants (voir figure 3.6). Cette empreinte pourrait être encore 
plus élevée, car l’apport des énergies grises des produits transformés n’a pas 
été pris en compte. 
 
Figure 3.6. Taux de motorisation des agglomérations et des villes centres. ARE, 2005. 
- Finalement, la catégorie des lacs et des cours d’eau, dans lequel la 
consommation des ressources de la pêche a été incluse, constitue un 0.05% 
de l’empreinte totale. Dans un comparatif de plusieurs études anglaises, le 
composant de la pêche atteint la proportion de 8% de l’empreinte totale101. 
Dans la présente étude, l’empreinte liée aux ressources de la pêche a été 
largement sous-estimée, en raison du manque de données de productivité et 
d’efficience. L’empreinte écologique liée à la consommation d’eau est en 
général calculée selon l’énergie nécessaire pour l’approvisionnement. Cette 
énergie est déjà incluse dans le compte de l’énergie totale (assignées aux 
catégories des forêts de séquestration pour les énergies fossiles et de sol 
agricole pour l’énergie hydroélectrique). 
Il est important de ne pas confondre l’empreinte de Genève calculée ici et qui 
comprend toutes les infrastructures, énergie et matériaux consommés dans 
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 RPA, DEFRA (2005). Sustainable Consumption and Production – Development of an Evidence 
Base. Study of Ecological Footprinting. Final Report. RPA-DEFRA. 
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l’ensemble du canton, et l’empreinte écologique des genevois. Pour calculer 
l’empreinte d’un citoyen genevois il faudrait déterminer la part de chaque secteur 
économique dans l’empreinte. Cet exercice n’a pas été réalisé ici malgré l’intérêt des 
informations qu’il apporterait : la détermination de la charge de chaque secteur est 
un calcul qui requiert d’importantes ressources d’information et de détail dans les 
données et qui s’avère particulièrement complexe102. 
Le tableau 3n montre des valeurs d’empreinte par personne pour quelques pays 
représentatifs. La Suisse se situe avec 4.7 gha/pers et Genève (estimation de 5.46 à 
6 gha/pers) dans les moyennes des pays d’Europe Occidentale. Malgré leur 
éloignement du niveau des pays comme les Etats Unis (9.5 gha/pers), elles sont très 
loin aussi de la limite maximale fixée : 1.8 gha/pers. 
Etats Unis 9.5 Pologne 3.6 
Finlande 7.0 Croatie 2.9 
Danemark 6.4 Afrique du Sud 2.8 
Irlande 6.2 Brésil 2.2 
France 5.8 China 1.5 
Royaume Uni 5.4 Cuba 1.4 
Portugal 5.2 Maroc 0.9 
Espagne 4.8 Ethiopie 0.7 
Tableau 3n. Sélection de valeurs d’empreinte écologique par personne. Extrait de WWF (2005). 
3.1.11 La robustesse du modèle 
Une méthode statistique du type simulation de Monte Carlo a pu fournir une 
évaluation quantitative de la sensibilité du modèle créé. Dans ce modèle, les 
paramètres utilisés pour le calcul de l’empreinte et de la biocapacité de chaque type 
de sol ont été mis en relation. Des erreurs de base ont été associées à chacun de 
ces paramètres pour, ensuite, appliquer sur eux des fonctions capables de donner 
des valeurs aléatoires à l’intérieur de chaque intervalle d’erreur. L’erreur accumulée 
au stade du résultat agrégé est celui qui doit être observé : pour que le modèle soit 
considéré comme suffisamment robuste, il faut que l’erreur finale ne varie pas 
excessivement par rapport aux erreurs préétablies. C’est le cas pour le modèle créé 
pour cette étude, où l’erreur accumulée est pratiquement identique aux erreurs 
préétablies. 
3.2 Une méthode scientifique? 
L’empreinte écologique a souvent été critiquée par son manque de scientificité. En 
effet, dans presque la totalité des cas, les études réalisées ne montrent pas la 
méthode utilisée de manière à ce qu’elle puisse être réproduite par d’autres 
spécialistes. Il est à se demander si les études d’empreinte écologique ne veulent 
pas être surtout objet de vente. Des licences d’exploitation des données sont 
nécessaires pour les analyses et l’empreinte devient un produit de marketing. Si 
finalement chaque spécialiste calcule l’empreinte d’une façon différente, le caractère 
scientifique que veut gagner ce concept est sérieusement mis en doute. 
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Pour l’instant il est très probable que ces problèmes se poursuivent. Il y a néanmoins 
un effort important dans les Standards de l’Empreinte Ecologique : pour être 
certifiées, les études d’empreinte devront expliquer en détail de claires limites, les 
facteurs utilisées et la méthode appliquée. La généralisation de la méthode des 
tables Input-Output rendra les opérations plus fiables. 
En conclusion, il semble que la plupart des études actuelles, entre lesquelles la 
présente est incluse, constituent des estimations qui démontrent le dépassement 
écologique. Mais le niveau de scientificité et de transparence n’ont pas encore atteint 
un niveau suffisant. Ces considérations doivent être rajoutées aux limites de 
l’empreinte écologique mentionnées précédemment dans ce rapport. De cet 
ensemble d’incertitudes naît l’obligation de traiter tout résultat avec précaution. 
3.3 Plus qu’une étude du métabolisme? 
Au moment actuel ou s’effectuent les choix d’indicateurs de développement durable 
dans le canton de Genève, la question de l’utilité supplémentaire que peut avoir le 
calcul de l’empreinte écologique par rapport à une étude du métabolisme urbain est, 
pour certains spécialistes, la plus pertinente à poser103. Après avoir analysé les 
résultats obtenus et étudié les enjeux liés à chaque type de ressource que l’étude de 
l’empreinte fait ressortir, il est possible d’avancer quelques points pour lesquels 
l’empreinte écologique peut être considérée comme un indicateur qui exprime plus 
qu’une étude du métabolisme : 
Complémentarité : il est certain qu’une étude et l’autre sont complémentaires, les 
études du métabolisme industriel étant historiquement à l’origine de la mesure 
d’empreinte. Néanmoins, les orientations sont légèrement différentes : la 
connaissance du métabolisme industriel permet de détecter les points où une 
correspondance entre déchets et matières premières peut être établie comme une 
alternative à la typique approche end of pipe. De son côté, l’empreinte écologique 
sert à calculer un impact relatif de la consommation des ressources. Selon Barrett et 
ses collaborateurs104 , l’objectif d’une MFA105 est celui de suivre et de quantifier le 
flux de matériaux dans une situation définie et dans une période de temps 
déterminée. Ces mêmes auteurs affirment que tandis que l’analyse des flux fournit 
une information quantifiable sur les entrées et sorties de matériaux dans une ville, 
l’empreinte écologique fournit une meilleure compréhension des pressions 
environnementales de ceux-ci. Les deux analyses sont évidemment 
complémentaires. Les études des flux constituent souvent la première étape dans le 
calcul d’une empreinte écologique, comme cela a été le cas, entre autres, pour la 
ville de Londres. L’étude des flux sert de « base de données » pour construire un 
modèle d’empreinte. 
Communication : D’autre part, il est évident que l’empreinte écologique est un 
concept qui représente facilement pour le grand public l’idée de l’impact que nous 
exerçons sur l’environnement. Ceci est un grand avantage par rapport à une étude 
du métabolisme, pour lequel il est plus difficile de communiquer ses enjeux 
aux citoyens, « à qui savoir que 5'000 tonnes de matériaux d’excavation sont 
consommées chaque année ne suffit pas »106. L’empreinte écologique constitue un 
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fort outil de communication qui résume en un seul indicateur la pression qu’exerce la 
consommation sur l’environnement. 
Aller plus loin : quotas des ressources naturelles. L’empreinte écologique des 
différentes ressources pourrait être utilisée comme instrument de régulation de la 
consommation de ressources du territoire. Des bourses d’échange de quotas et de 
droits de consommation, selon les modèles que propose l’équipe de P. Knoepfel et 
S. Nahrat à l’Institut de Hautes Etudes en Administration Publique (IDHEAP) 
pourraient y être appliquées. Ces chercheurs affirment que les dommages à 
l’environnement sont en grande partie originés par un disfonctionnement du système 
de droits de propriété et que des régimes régulant l’accès aux droits par les 
mécanismes de marché permettraient d’utiliser les ressources de manière durable107. 
L’empreinte écologique discrimine l’impact de la consommation selon les ressources 
utilisées. Son utilité est d’autant plus grande par le fait qu’elle unifie ces impacts sous 
les mêmes unités. L’utilité de l’empreinte comme instrument de régulation mérité 
d’être analysé de manière plus fine dans l’avenir. 
3.4 L’Empreinte Ecologique comme indicateur de durabilité? 
Peut-on utiliser l’Empreinte Ecologique comme indicateur de durabilité ? Cette 
question contient à son tour deux questionnements intrinsèques : l’Empreinte 
Ecologique remplit-elle les conditions nécessaires pour pouvoir être considérée 
comme un indicateur ? Et, si c’est le cas, cet indicateur mesure-t-il vraiment la 
durabilité d’un territoire ? 
L’Empreinte Ecologique remplit la plupart de ces conditions que doivent remplir les 
indicateurs en général (voir tableau page 2) : elle est objective parce que les 
données utilisées proviennent normalement de sources officielles et donc 
indépendantes de celui qui réalise le calcul ; si à la base elle est issue d’une 
recherche académique, elle s’est rapidement étendue dans le monde en se laissant 
modifier avec le temps autour du consensus : les standards ont été choisis par les 
experts et les utilisateurs de cette méthode après une longue période de 
consultation ; son principe de base repose sur ce qui est quantifiable et agrégeable, 
voulant être un indicateur synthétique ; l’échelle peut être adaptée à chaque territoire 
selon la disponibilité des données et leur qualité. La communication constitue le point 
fort de l’Empreinte : elle présente les pressions humaines d’une manière 
compréhensible, visuelle. Et les facteurs qui la composent peuvent être influencés ou 
modifiés au cours du temps par des actions respectueuses envers l’environnement. 
3.4.1 L’Empreinte Ecologique est-elle un indicateur de développement 
durable ? 
Comme il a déjà été mentionné, l’empreinte écologique a souvent été présentée 
comme un indicateur de durabilité108109.   
Mais la mesure de la durabilité est plus complexe. Un indicateur de durabilité doit 
respecter une série de principes pour être qualifié comme tel. Une évaluation de 
l’empreinte écologique par rapport à ces principes est nécessaire. 
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Les trois idées inhérentes à la durabilité sont la multidimensionnalité, la 
multitemporalité et la multiplicité des échelles110. Ces idées doivent être respectées 
par l’indicateur ou système d’indicateurs choisi. 
Dans cette même direction, Theys111 a élaboré une liste des conditions que doivent 
remplir les indicateurs de développement durable. Le « cahier des charges » qu’il 
propose exige le respect des conditions de spécificité, multi-dimensionnalité, multi-
temporalité, diversité des échelles géographiques, adaptation à des demandes 
diversifiées, articulation entre données factuelles et évaluation normatives, équilibre 
entre cohérence et pragmatisme et entre anticipation et action, connaissances des 
stocks et des capitaux les plus menacés, considération des conceptions possibles de 
la soutenabilité et respect des propriétés communes à tous les indicateurs. 
L’évaluation de l’empreinte écologique comme indicateur de durabilité peut-être 
réalisée selon ces conditions, qui sont détaillées point par point : 
Spécificité : Il est en effet inutile de renommer « indicateur de développement 
durable » un indicateur environnemental qui existe déjà par lui-même. 
Multi-dimensionnalité : Ce principe défend la prise en compte des dimensions 
économiques, écologiques et sociales. L’empreinte mesure uniquement la dimension 
physique en ignorant les dimensions économique et sociale. Sans ces dimensions, 
cet indicateur reste un indicateur de pression sur l’environnement et non pas de 
développement durable en tant que tel. 
Multi-temporalité : L’empreinte écologique peut être calculée au cours du temps 
pour observer son évolution. 
Diversité des échelles géographiques : Les indicateurs nationaux ayant un sens 
limité, il ne faut pas oublier les échelles locales. L’empreinte écologique peut être 
calculée à des niveaux très différents. Ce principe est la base de ce mémoire. 
Adaptation à des demandes diversifiées : D’une part, il faut que l’indicateur puisse 
s’adapter à des demandes d’agrégations différentes, qu’il puisse être utilisé pour des 
comparaisons internationales et des évaluations locales et qu’il puisse se concevoir 
à différentes échelles. Dans ce sens, l’empreinte écologique remplit les conditions : 
elle peut être et elle a été calculée pour des nations, mais aussi pour des 
organisations, des projets de développement urbain, des services et des produits112. 
De plus, même s’il est utilisé comme un indicateur, les résultats peuvent se 
désagréger pour la détection des facteurs qui contribuent le plus à l’empreinte. 
Articulation claire entre données factuelles et évaluations normatives : Theys 
affirme que « l’idéal serait de pouvoir associer à chaque donnée factuelle un critère 
normatif ». L’empreinte écologique constituant un recueil d’aspects de la 
consommation sous une même comptabilité, les critères normatifs associés existent 
déjà. 
Bon équilibre entre cohérence et pragmatisme, anticipation et action : Il faut 
qu’il existe une logique dans la construction d’un indicateur et que celui-ci soit issu 
d’un consensus avant de commencer la recherche des données et d’élaborer les 
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contraintes de coût et de faisabilité. Dans le cas de l’empreinte écologique, le 
consensus est atteint dès le moment où cet indicateur a été choisi, ce qui signifie que 
toutes ses hypothèses ont été acceptées. Cependant, au moment de choisir la 
méthodologie, les différentes parties doivent se mettre d’accord car le recueil de 
données et le traitement peuvent être très différents selon le cas, et le détail des 
résultats aussi. 
Connaissance des stocks et des capitaux les plus menacés : il ne faudrait pas 
seulement se centrer sur la connaissance des flux, mais aussi sur celle des stocks. 
L’empreinte écologique manque de ce point, étant donné qu’elle se centre 
uniquement sur la consommation comme la somme de la production et les 
importations moins les exportations et ne tient pas du tout en compte les stocks dans 
les calculs. 
Conceptions de la soutenabilité : l’indicateur doit pouvoir permettre de préciser 
quel est le capital naturel selon les différentes conceptions de la soutenabilité : faible, 
forte, et la palette entre l’une et l’autre. Les auteurs de l’empreinte écologique la 
situent eux-mêmes dans le contexte de la soutenabilité forte, puisqu’elle mesure le 
capital naturel de la planète en défendant qu’il doive rester constant. 
Respect des propriétés communes à tous les indicateurs : Ce point a été 
analysé dans la section précédente. L’empreinte écologique réunit ces conditions. 
L’empreinte écologique ne peut pas être considérée comme un indicateur de 
développement durable car, même si elle respecte la plupart des principes analysés 
précédemment, elle ne respecte pas le principe essentiel : la prise en compte des 
trois dimensions du développement durable. Elle prend en compte uniquement la 
dimension environnementale et en quelque sorte la dimension économique 
puisqu’elle englobe les activités des différents secteurs et utilise des coefficients 
d’efficacité de la production qui évoluent avec le temps et qui peuvent être 
actualisés. La Commission Brundtland considère que l’utilisation plus efficace des 
ressources sur le plan de la matière et de l’énergie est du développement durable113. 
Mais la dimension sociale est complètement ignorée déjà par la nature de l’indicateur 
qui ne mesure que ce qui touche à la matière et à l’énergie. Même au niveau de 
l’impact de la consommation sur l’environnement l’empreinte doit encore évoluer : 
une grande quantité d’impacts sont omis. L’empreinte écologique sous-estime 
largement l’impact humain114. 
De toute façon, et comme l’affirme le DEFRA115, même si l’empreinte écologique 
n’est pas proprement une mesure de la consommation durable, puisqu’elle ne 
considère pas tous les enjeux de la durabilité, il est possible que l’analyse de 
l’empreinte puisse être utilisée conjointement avec d’autres mesures pour fournir une 
évaluation de la soutenabilité. 
Un risque à tenir en compte est celui de la possibilité d’interpréter l’empreinte 
écologique en termes de capacité de compétitivité : les pays avec de grandes 
empreintes pourraient être vus comme plus compétitifs et prospères116. En effet, aux 
premiers stades du développement, on pourrait dire que l’empreinte écologique et le 
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PIB augmentent au même rythme, mais cette tendance diminue et stagne une fois 
que l’empreinte a atteint les 5 gha/cap. A partir de ce moment, il n’est plus possible 
d’affirmer la liaison des deux variables117. Une relation très intéressante et celle 
établie par Boutaud (2002)118 entre l’empreinte écologique et l’Indice de 
Développement Humain (IDH) des Nations Unies119 (figure 3.7). Cette relation 
montre que les pays les plus efficients atteignent de meilleurs niveaux de bien être 
avec des niveaux d’empreinte écologique bas. Les quadrants de la figure sont 
marqués par les niveaux minimum des deux indicateurs : 0.8 pour l’IDH et 1.8 pour 
l’empreinte écologique. L’objectif serait celui d’atteindre le quadrant du 
Développement Durable (en haut à droite). 
 
Fig. 3.7. Couplage de l’empreinte écologique et le développement humain. Boutaud (2002) dans WWF (2005). 
Cette relation avec l’IDH pourrait être la solution au manque d’enjeux sociaux dans 
l’analyse de l’empreinte écologique. La considération des deux indicateurs associés 
remplirait de manière satisfaisante les requis d’un indicateur de durabilité. 
3.5 Quelle utilité pour les collectivités publiques? 
Comme il a déjà été mentionné, les collectivités publiques s’intéressent de plus en 
plus au sujet de l’empreinte écologique. Le succès de ce concept est si grand qu’il a 
été nécessaire d’établir des Standards pour le calcul dans différents endroits et à 
différentes échelles pour pouvoir en quelque sorte calibrer toutes les études qui se 
multiplient. Il est dorénavant essentiel de respecter ces Standards pour arriver à 
obtenir un minimum de comparabilité.  
Malgré toutes les critiques et les défauts dans le calcul de cet indicateur, le fait de 
représenter la pression d’une façon aussi claire pour le grand public fait que la 
plupart des responsables se montrent favorables à l’utilisation de cet outil. M. 
Alexandre Epalle, responsable du Service Cantonal du Développement Durable (Etat 
de Genève) souligne l’importance de comprendre qu’un indicateur est une 
simplification de la réalité : l’Empreinte Ecologique n’est pas un indicateur infaillible 
et, à l’heure de l’utiliser, il ne faut pas oublier ce qu’on peut et ce qu’on ne peut pas 
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faire avec elle120. Le WWF s’est occupé de spécifier cela dans le rapport sur le calcul 
des Empreintes Ecologiques réalisé pour les Autorités Locales : 
Ce que l’Empreinte Ecologique peut faire : Ce que l’Empreinte Ecologique ne peut pas faire : 
L’Empreinte Ecologique : L’Empreinte Ecologique : 
- Nous informe sur nos impacts sur le 
monde naturel qui nous soutient ; 
- Ne peut pas nous dire quoi faire ! 
- Nous fournit un instantané de notre 
demande sur la nature ; 
- Ne nous dit rien sur notre qualité de vie – 
même si elle peut indiquer ce que nos 
conditions peuvent devenir dans l’avenir si 
nous continuons avec notre trajectoire 
« business as usual » ; 
- Nous permet de comparer des 
empreintes d’autres pays ; 
- Ne compte pas les polluants ; 
- Nous informe sur notre biocapacité 
globale (surface productive et 
surface marine) ; 
- Ne nous dit pas si la terre est utilisée d’une 
manière durable. 
- Nous informe sur si nous 
remplissons les requis minimaux 
pour la durabilité. 
 
Tableau 3.o. Ce que l’empreinte écologique peut et ne peut pas faire. Adapté de WWF (2006)121. 
Du point de vue des responsables du développement durable de Genève, 
l’empreinte écologique est un outil pédagogique dont le point fort est la 
représentation des limites physiques de la matière, notion difficile à appréhender par 
la population. Ils  valorisent le fait qu’on puisse « faire d’un traitement de données un 
outil de marketing ». Et même s’ils reconnaissent que l’empreinte ne sert pas à 
prendre des décisions politiques, ils sont convaincus qu’elle peut servir à alimenter le 
débat et à motiver l’action. C’est une autre façon de convaincre les gens de réaliser 
de bonnes actions pour le Développement Durable. 
Selon ces mêmes responsables, l’idée d’un projet romand pour le calcul des 
empreintes écologiques des communes rurales et urbaines de la Suisse romande a 
été lancée. L’intérêt politique est grand, mais aucun agenda ne l’envisage pour 
l’instant. Pour entreprendre un projet de calcul d’empreinte écologique qui puisse 
influencer la politique et la pratique du développement durable, il est essentiel que ce 
soit soutenu par les élus et les responsables des services publiques concernés et 
que les étapes de discussion, consultation des acteurs clés et identification et 
communication avec les fournisseurs de données soient respectées113. Le rapport de 
WWF (2006) souligne aussi qu’il faut intégrer le projet dans les stratégies clés du 
développement durable (par exemple, intégration dans le Programme d’action de 
l’Agenda 21) et créer des liens avec d’autres stratégies liées aux transports, énergies 
et ménages entre autres. Il confirme l’utilité du calcul régulier pour assurer un 
monitoring et l’importance de l’observation de scénarios pour identifier les actions 
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politiques à entamer. Les données recueillies peuvent être utilisées dans plusieurs 
buts, comme identifier les points faibles de la consommation ou servir d’outil 
pédagogique grâce à la capacité de créer des images mentales simples à partir de 
statistiques complexes. 
Les municipalités ont plusieurs choix pour le mode de calcul de l’empreinte 
écologique. Les méthodes ayant déjà été décrites, il est évident que chacune 
possède ses avantages et ses limitations. 
Dans une optique d’approche agrégée, le calcul de l’empreinte écologique de 
Genève par des tables Input-Output pourra être bientôt possible : les coefficients 
d’empreinte selon les dépenses (empreinte écologique par franc dépensé) par type 
de bien consommé seront disponibles au cours de l’année 2006122. Cette méthode 
est la plus simple à appliquer, mais tant les coefficients comme les statistiques des 
dépenses manqueront de la dimension locale. 
L’approche par composants appliquée dans cette étude s’avère la méthode la plus 
compliquée et demandeuse de ressources. Mais une fois les sources de données 
identifiées et établies et les calculs affinés, elle donnerait la vision la plus proche de 
la réalité de l’empreinte écologique locale. Et si les Standards sont respectés, le 
niveau de comparabilité pourra être acceptable. 
Un choix de facilité est d’utiliser le logiciel adapté fourni par Best Food Forward 
(approche agrégée). Ce logiciel a l'avantage d'avoir été utilisé à de nombreux 
endroits en devenant ainsi la  référence car il permet de comparer les résultats entre 
villes. Le désavantage est celui du problème des droits d'auteur, qui fait que 
beaucoup de collectivités voudraient chercher d’autres alternatives pour avoir plus 
d’indépendance123. 
La décision de la méthode à utiliser dépendra en grande mesure des ressources 
humaines et monétaires à disposition. Un regard détaillé sur les différentes 
alternatives mérite d’attention particulière pour mener à bien un projet d’empreinte 
écologique locale. Le recours au conseil du Global Footprint Network peut être 
essentiel pour l’établissement de la stratégie la plus appropriée. 
3.6 Les Standards 
Dans les pages suivantes sont présentés les résultats de l’analyse de cette étude 
sous l’angle des Standards de l’Empreinte Ecologique. 
Au vu de ces résultats, cette étude devrait remplir un certain nombre de conditions 
pour pouvoir être certifiée officiellement. Une étude d’empreinte doit dorénavant tenir 
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Analyse du calcul de l’empreinte écologique de Genève selon les Standards de l’Empreinte Ecologique (16 juin 2006) : les requis pour chaque standard sont 
notés selon Pass (P), Fail (F) ou Not Applicable (NA) (Réussite, échec et pas applicable, respectivement). 
Standard Requis Note Commentaire 
Résultats exprimés en hectares globales P Genève a une empreinte de 5.5 gha/personne et une biocapacité de 0.26 gha/personne. 
Utilisation de facteurs de conversion utilisés par le 
NFA pour le pays et l’année appropriés F 
Les facteurs utilisés sont pour la Suisse, ce qui est 
correct. Par contre, les facteurs de conversion sont de 
2002 (fournis par NFA) alors que l’année de calcul de 
l’empreinte est 2004. 
Les types de sol doivent être les mêmes que les 
établis dans le NFA P 
Sol agricole, pâturages, bâti, forêt, forêt CO2 et surface 
de pêche. 
Le sol urbanisé est exprimé en gha, pas en 
hectares réelles. P Les facteurs de conversion ont été appliqués. 
Distinction si possible des différentes sources 
d’énergie et la séquestration du CO2. P Empreinte de l’énergie selon différentes sources et types. 
Données non contemplées dans le NFA clairement 
documentées. NA Pas de nouvelles données. 
Différence des résultats si application des standards 
et si non application des standards NA 
L’étude a essayé de suivre les standards le plus 
fidèlement possible. 





Clairement définir les énergies grises utilisées ou la 
raison pour laquelle elles n’ont pas à être incluses. F 
Les énergies grises n’ont pas pu être incluses par 
manque de données. 
Définition de l’activité pour laquelle l’empreinte est 
calculée P 
Il a été précisé que l’empreinte a été calculée pour toute 
la consommation du canton de Genève, industrie et 
infrastructures incluses. 
Préciser que les organisations ne peuvent pas voir 
calculer leur empreinte, sinon seulement les entités 
comme les personnes, villes ou pays. 
P Dans ce cas, c’est la consommation du canton de Genève comme entité qui est analysée. 
Frontières clairement définies P Une analyse du périmètre à respecter se trouve à la 
section 2.1 de ce rapport. 
Spécifier quelles perspectives d’empreinte sont 
utilisées. P 
Seulement la perspective de consommation a été prise 
en compte dans cette étude. 
Spécifier l’évitement des doubles comptes F Cela n’a pas été décrit de manière exhaustive. 
Standard 2 : 
Définition des 
limites de l’étude 
Prise en compte de tout le cycle de vie de la 
demande F 
Ce point constitue le manque le plus important de cette 
étude. 
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Adaptation de la matrice de consommation et usage 
du sol au niveau sub-national en ajustant la matrice 
nationale 
NA La méthode utilisée ici (plutôt bottom-up) ne contemple pas l’utilisation d’une matrice nationale. 
Méthode utilisée pour construire la matrice est 
cohérente avec les NFA F 
Pas de matrice disponible : manque de données 
(énergies grises et en conséquence produits transformés) 
Standard 3 : 
Calculs au niveau 
Sub-national 
Spécifier quelles méthodes ont été utilisées pour 
construire les comptes sub-nationaux P 
Un descriptif des sources et des méthodes de calcul ont 
été donnés dans chaque section. 
Standard 4 : (Support pour les études organisationnelles et des produits) – A établir au cours de 2007 
Facteurs de conversion secondaires dérivés des 
primaires donnés par le NFA NA 
L’empreinte écologique des produits transformés n’ayant 
pas été calculée, ces facteurs de conversion n’ont pas 
été utilisés. 
Les méthodes de calcul pour des facteurs de 
conversion dérivés doivent être documentées. P 
Une explication détaillée a été donnée dans le cas des 
facteurs de conversion adaptés pour Genève 
Standard 5 : 
Facteurs de 
conversion dérivés Quand un facteur de conversion ne peut pas être 
dérivé d’un facteur primaire, il doit être traité comme 
un Elément Non-Standardisé. 
P 
Les cas où les facteurs ont été changés, cela a été décrit. 
Ces Eléments Non-Standardisés peuvent être donc 
identifiés facilement. 
L’étude décrit les résultats selon les composantes 
de la consommation en accord avec le NFA. F 
Cette partie n’a pas été réalisée, en se limitant à la 
classification par types de sol utilisés. 
L’étude assure que les composantes ne se 
chevauchent pas et qu’elles sont exhaustives F 
Classification par types de sol utilisés. Données pas 
exhaustives car manque à niveau sub-national. 
L’étude explique ces composantes F Classification par types de sol utilisés. 
Standard 6 : 
Consistance des 
composantes 
Identification des éléments de chaque composante F Classification par types de sol utilisés. 
L’étude identifie explicitement les éléments ajoutés 
ou omis en comparant avec le NFA standard P Tout changement a été documenté. 
L’étude fournit information transparente du calcul 
réalisé pour éléments rajoutés P Pas d’éléments rajoutés. 
S’il y a des éléments rajoutés, l’étude présente les 
résultats avec et sans ces éléments. P Pas d’éléments rajoutés. 





d’empreinte S’il y a des éléments omis, l’étude explique 
pourquoi ils ont été omis et comment cela affecte la 
comparabilité des résultats avec d’autres études 
F 
Plusieurs éléments omis : énergies grises et donc 
produits transformés. Cela a été mentionné mais la façon 
dont ça affecte la comparabilité n’a pas été étudiée. 
Standard 8 : (Support pour les méthodes de calcul) – A établir à une date pas encore déterminée. 
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Résultats finaux présentés avec une estimation de 
la marge d’erreur, et si possible selon le type 
d’erreur : source des données, estimations, 
agrégation, etc. 
F 
Uniquement une analyse de l’erreur par la simulation 
Monte-Carlo a été réalisée. Elle montre seulement la 
consistance des calculs en introduisant des erreurs 
aléatoires. 
Standard 9 : 
Estimation des 
Erreurs 
(GUIDELINE) Description des estimations doivent être incluses ; 
références et adoptions d’autres études sont 
possibles. 
P Le calcul des estimations à partir de, par exemple, l’étude du métabolisme de Genève, a été décrit. 
L’étude fait référence à la date et version de l’édition 
du NFA utilisée dans l’analyse P Le NFA 2005 a été cité tout le long du rapport. 
Le NFA utilisé doit être le dernier existant au 
moment du commencement de l’étude. P 
En effet, l’étude commencée début 2006 a utilisé des 
données de 2004 avec la version 2005 du NFA. Standard 10 : Traçabilité au NFA 
Le rapport contient références à des articles 
appropriés, en incluant mais pas seulement la 
dernière version du NFA 
P 
Le rapport s’est basée sur le NFA 2005, mais est 
documenté de nombreuses sources appartenant à des 
organismes partenaires ou des spécialistes du domaine. 
L’étude contient un glossaire ou des définitions des 
termes clé. P Voir glossaire section 6. 
L’étude utilise ces termes de manière consistante P Les termes ont été utilisés à la façon des études du NFA. 
L’étude explique les types de sol P Référence à la source section 2.3 
Standard 11 : 
Glossaire, 
Définitions et 
Versions Le glossaire de l’étude est conforme au glossaire 
donné par le Global Footprint Network. P 
Le glossaire a été directement extrait de celui du Global 
Footprint Network. 
Le rapport inclut une estimation de la biocapacité 
globale en gha par personne. P Voir section1.3.1 
Le rapport explique la différence entre biocapacité 
globale et biocapacité locale ou régionale. NA 
Les hectares locaux n’ont pas été utilisés comme valeurs 
d’empreinte. Tout a été transformé en gha. 
Le rapport explique que l’empreinte écologique fait 
la comparaison entre la demande humaine et la 
biocapacité selon la technologie et la consommation 
actuelles. 
P Voir section 1.3.1 
Le rapport explique que l’empreinte mesure la 
demande des activités. P Voir section 1.3.1 






normatives et des 
valeurs Le rapport explique que l’empreinte ne promeut 
aucune politique ni stratégie. Elle peut être utilisée 
pour évaluer certains scénarios mais elle n’est pas 
prédictive. Les discussions sur les implications sont 
séparées de la partie analytique. 
P Voir sections 1.3.3 et 3.6 
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Standard 13 : 
Scénarios 
d’Empreinte 
Si des scénarios sont utilisés, le rapport fait la 
distinction entre l’analyse de l’empreinte et les 
scénarios évalués. Il affirme que les scénarios ne 
sont pas des prédictions. 
NA Pas de scénarios utilisés dans ce rapport 
Il y a une mention explicite à la question de combien 
de capacité bioproductive de la biosphère est 
occupée par une activité déterminée. 
P Voir section 1.3.1 
Un rapport des limitations de l’étude est complet et 
clair, avec les frontières bien identifiées. P 
Les limites propres à une étude d’empreinte et les limites 
de cette étude sont présentées dans les sections 1.2.3 et 
1.8 respectivement. 
L’étude commente les facteurs qui affectent 
l’exactitude et la précision des résultats. P 
L’étude présente une discussion sur les possibles raisons 
des sur- et sous- estimations de l’empreinte. 
L’étude explique les estimations conservatives de 
l’empreinte, qui sous-estime l’empreinte. P Ceci a été décrit à plusieurs reprises. 




L’étude explique que l’empreinte et la biocapacité 
ne prédisent pas les futures biocapacités et 
consommations et que l’analyse ne prend pas en 
compte la dégradation des sols. 
P Voir section 1.3.3 
Le rapport n’affirme pas que l’empreinte écologique 
soit une mesure complète de la durabilité P 
La discussion à ce sujet est largement présentée dans la 
section 3.5 
Standard 15 : 




Le rapport communique en résumé que l’empreinte 
veut répondre à une seule question du domaine de 
la durabilité : combien de capacité est utilisée. 
P La discussion à ce sujet est largement présentée dans la 
section 3.5 
Le rapport donne des références sur d’autres 
études pour soutenir l’analyse et les conclusions. P Voir références tout le long du texte. 





Le rapport donne les références de toutes les 
données utilisées pour construire la matrice de 
consommation. 
P 
La matrice de consommation n’a pas été présentée, mais 
les références à toutes les sources sont présentes le long 
du texte et à la fin du rapport. 
Standard 17 : 
Référence aux 
Standards et aux 
Organismes de 
Certification 
Le rapport confirme sa conformité avec les 
Standards, cite la version utilisée, offre les liens et 
communique une information de contact. 
NA Pas de standards officiellement appliqués à cette étude. 




4. conclusions et recommandations 
4.1 Conclusions 
Les points essentiels peuvent être résumés comme suit : 
• Plus il y a de données locales, plus on peut être sûr que la valeur de l’empreinte 
écologique est fiable. Dans le cas du canton de Genève comme dans beaucoup 
d’autres villes, le problème est celui de l’accès à ces données locales, qui ne sont 
souvent pas disponibles. Ce calcul constitue donc une estimation approximative. 
Toutefois, une idée de l’impact du canton de Genève et sa dépendance à la 
biosphère est profilée. En obtenant plus de détails des données de 
consommation au niveau local, des calculs plus précis pourraient être réalisés. 
• Si en effet des données valables étaient mises à disposition, le calcul de 
l’empreinte à différentes échelles locales (ville, canton, agglomération) pourrait 
donner une nouvelle vision de la durabilité selon, par exemple, les 
caractéristiques du lieu de résidence ou de la profession exercée. La 
comparabilité entre études au niveau sub-national peut être rendue possible si 
les Standards de l’Empreinte Ecologique sont fidèlement respectés. 
• L’empreinte écologique est un indicateur synthétique qui peut être désagrégé 
pour détecter les faiblesses du système. De cette façon, nous pouvons observer 
que l’impact le plus important est celui des émissions de CO2 liées à l’utilisation 
d’énergies fossiles. Malgré les efforts réalisés par les autorités, les mesures ne 
semblent pas être suffisamment conséquentes. Des dispositions plus effectives 
envers la consommation de ressources seraient souhaitables. 
• L’empreinte écologique est un modèle de la réalité qui souffre d’imprécisions et 
se base sur de nombreuses hypothèses. Cependant, elle reflète de manière 
claire et visuelle l’impact de la consommation sur le milieu. La capacité de 
communication est un des avantages les plus clairs par rapport à une étude du 
métabolisme urbain. Ce dernier constituerait plutôt la base de données 
nécessaire à une analyse d’empreinte. 
• L’empreinte écologique est une image des exigences de l’humanité à l’égard de 
la ressource sol. Des instruments de régulation pourraient être élaborés à 
l’image de ce qui est déjà établi ou étudié pour cette ressource, avec l’avantage 
de pouvoir utiliser des unités globales. 
• L’empreinte écologique remplit toutes les conditions pour être un indicateur de 
développement durable, sauf une condition de fond, de concept : le pilier social 
n’est pas pris en compte. Toutefois, l’empreinte écologique est un bon outil à 
intégrer dans les indicateurs de développement durable. Ses avantages les 
plus importants sont l’obligation de suivre une comptabilité de la consommation 
de ressources de la ville et la capacité de communication et de prise de 
conscience par les citoyens. Une combinaison de l’empreinte écologique et d’un 
indicateur de durabilité sociale pourrait servir comme indicateur de 
développement durable en tant que tel. 
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4.2 Vérification des hypothèses 
Les hypothèses formulées auparavant sont rappelées et contrastées ici : 
 
Hypothèse 1 : L’empreinte écologique de Genève, canton urbain, est largement 
supérieure à la biocapacité disponible de son périmètre. Le canton de Genève vit au-
dessus de ses capacités biologiques. 
En effet, l’empreinte écologique de Genève, d’approximativement 5.5 gha/personne 
dépasse largement sa capacité biologique disponible dans son périmètre (0.26 
gha/personne). Même si les calculs de l’empreinte doivent être considérés avec 
précaution, la méthode de calcul par elle-même sous-estime l’impact de la 
consommation. En conséquence, même si dans cette étude les données ne sont pas 
complètes, l’empreinte réelle serait de toute façon plus grande que l’empreinte calculée. 
Le dépassement écologique de Genève a été démontré. 
Hypothèse 2 : L’empreinte écologique apporte une contribution importante à la gestion 
de la durabilité par rapport à l’étude du métabolisme. 
De nombreux avantages ont été avancés : les enjeux de la durabilité écologique sont 
mieux mis en évidence par l’empreinte écologique que par l’étude du métabolisme. En 
fin de compte, l’étude du métabolisme sert de base de données pour calculer 
l’empreinte. Avec le même objectif de proposer une action pour la résolution de 
problèmes de matière et énergie, l’étude du métabolisme ne permet pas de lier la 
consommation au territoire. L’empreinte écologique présente en outre les avantages 
d’un indicateur synthétique. 
4.3 Recommandations 
Le calcul de l’empreinte écologique mérite d’être approfondi et affiné. Calculée sous les 
exigences des Standards, l’empreinte de Genève pourra être comparée à celles d’autres 
villes. Pour ce faire, les informations sur la consommation devraient être récoltées de 
façon exhaustive par les services statistiques locaux. En maintenant une comptabilité 
régulière des flux de matière et d’énergie, l’empreinte écologique pourrait être calculée 
dans le temps, ce qui permettrait d’observer son évolution et prendre les mesures 
nécessaires en conséquence. 
Finalement, l’intégration du concept de l’empreinte écologique dans les campagnes de 
communication réalisées par les responsables du développement durable peut s’avérer 
un important moteur de prise de conscience. 
Si la Suisse est actuellement en train de s’engager à devenir un des 10 pays qui 
institutionnaliseront cet indicateur, les villes et les régions ne tarderont pas à se faire 
questionner sur leur empreinte. Genève s’est déjà engagée dans la voie avec son étude 
du métabolisme. L’adoption de l’indicateur de l’empreinte écologique dans leur liste 
d’indicateurs élaborée dans le cadre de l’Agenda 21 pourrait s’avérer d’une grande utilité 
pour l’aide à la prise de décision, pour l’information et pour la communication de sa 






5.1 Entretiens / Conférences 
- Suren Erkman et Tourane Corbière-Nicollier, laboratoire ICAST (Université de 
Lausanne) : 10 avril 2006. 
- Alexandre Epalle et Giancarlo Copetti, Service Cantonal du Développement 
Durable de Genève : 24 avril 2006. 
- FOOTPRINT FORUM et Footprint Training. Siena - Colle Val d’Elsa (Italie), 16-17 
juin 2006. www.footprintforum.org 
5.2 Personnes, institutions, organismes contactés 
Je remercie les personnes, services, institutions et organismes de la liste suivante pour 
les données fournies ou les renseignements donnés : 
Personnes : 
- Aurélien Boutaud, Terr-e-itoires. 
- Natacha Gondran et Ibtissam Elbouazzaoui, ENS des Mines de Saint-Etienne 
Général : 
• OCSTAT - Office Cantonal de la Statistique de Genève : 
www.genève.ch/statistique 
• Service Cantonal du Développement Durable, Agenda21: 
www.geneve.ch/agenda21 
• SITG – Système d’information du Territoire Genevois : www.sitg.ch 
• CCIG - Chambre de Commerce et d’Industrie de Genève : www.ccig.ch 
• Administration fédérale des douanes : www.douane.admin.ch 
• OFS - Office fédéral de la Statistique : www.statistique.admin.ch 
• ARE – Office fédéral du Développement Territorial : www.are.admin.ch 
• Footprint Network: www.footprintnetwork.org 
Agriculture, Alimentation : 
• Agrigenève : www.agrigenève.ch 
• Prométerre : www.prometerre.ch 
• LRGG Groupe SA : www.lrgg.ch 
• Ecole d’Ingénieurs de Lullier : www.hesge.ch 
• Service de l’Agriculture du Département du Territoire du Canton de Genève : 
http://etat.geneve.ch/dt/site/agriculture 
• Union Suisse des Paysans : www.sbv-usp.ch 




Forêts, émissions de CO2 : 
• OCT - Office Cantonal des Transports et de la Circulation : www.geneve.ch/otc 
• Service Cantonal de la Protection de l’Air : www.geneve.ch/air 
• Environnement-Info : www.geneve.ch/environnement-info 
• Cedotec – Office romand de Lignum : www.cedotec.ch 
• WSL – Institut Fédéral de Recherches sur la Forêt, la Neige et le Paisage : 
www.wsl.ch 
• OFEV - Office fédéral pour l’Environnement : www.umwelt-schweiz.ch 
• OFT – Office fédéral des transports : www.bav.admin.ch 
Energie : 
• SIG : Services Industriels de Genève : www.sig-ge-ch 
• OFEN - Office fédéral de l’Energie : www.bfe.admin.ch 
• Agence Internationale de l’Energie : www.iea.org 
Industrie : 
• GEDEC –Service Cantonal de Gestion des Déchets : www.geneve.ch/dechets 
• Fédération des Entreprises Romandes : www.fer-ge.ch 
• UIG – Union Industrielle de Genève : www.uig.ch 
• Association Suisse de l’Industrie de l’Ameublement : www.sem.ch 
• Fédération Textile Suisse : www.tvs.ch 
• Fédération Suisse de l’Industrie du Papier, Carton et Cellulose : www.zpk.ch 
5.3 Autres sites Internet consultés 
Agir21: www.agir21.org 
Communauté Urbaine du Grand Lyon : http://www.grandlyon.com/empreinte-
ecologique.38.0.html 
Empreinte Ecologique SARL: www.empreinte-ecologique.com. 
L’Encyclopédie de l’Agora: http://agora.qc.ca/mot.nsf/Dossiers/Ecologie_industrielle 
Food and Agricultural Organization of the United Nations (FAO): http://www.fao.org/ 
GRID Europe: www.grid.unep.ch 
Observatoire Statistique Transfrontalier: http://www.geneve.ch/statregio-
francosuisse/observatoire.html 
Stockholm Environment Institute (SEI): www.sei.se 
Agence Européenne de l’Environnement : www.eea.eu.int 
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6. glossaire des termes de l’empreinte écologique 
Les définitions ici présentées ont été directement extraites du Footprint Network : 
www.footprintnetwork.org: 
Capacité biologique : capacité de production biologique par an d’un espace biologique productif, 
par exemple à l’intérieur d’un pays. Elle peut être exprimée en hectares globaux, par exemple, la 
surface équivalente de l’espace à rendement moyen mondial. 
Capacité biologique disponible: quantité d’espace biologique productif disponible pour 
l’utilisation humaine. 
Capacité biologique disponible par personne : au niveau actuel de population et de surface 
bioproductive, il y a dans la planète 11.4 milliards d’hectares d’espace de terre et de mer 
biologiquement productifs. En divisant par le nombre de personnes – 6.3 milliards en 2003 – on 
obtient la quantité de biocapacité moyenne qui existe dans la planète par personne : 1.8 hectares 
globaux par personne. 
Déficit Ecologique : la quantité par laquelle l’empreinte écologique d’une population (par 
exemple un pays ou une région) excède la capacité biologique de l’espace disponible pour cette 
population. 
Dépassement (overshoot) : la situation dans laquelle la demande humaine excède 
l’approvisionnement de la nature à une échelle locale, nationale ou globale. 
Doubles comptes : pour ne pas exagérer la demande humaine en nature, les comptes de 
l’empreinte écologique évitent les doubles comptes : compter la même surface d’empreinte deux 
fois. 
Empreinte Ecologique : une mesure de combien de terre et eau productifs a besoin un individu, 
une ville, un pays ou l’humanité pour produire toutes les ressources qu’elle consomme et pour 
absorber tous les déchets qu’elle génère, en utilisant la technologie actuelle. Cet espace pourrait 
être à n’importe quel endroit du monde. L’empreinte écologique est mesurée en hectares 
globaux. 
Energie grise : l’énergie utilisée pendant tout un cycle de vie pour la production, le transport, 
l’utilisation et le dépôt. 
Espace biologiquement productif : surface de terre et l’eau biologiquement productive. C’est la 
terre ou l’eau avec une activité photosynthétique et une accumulation de biomasse significatives. 
Surfaces marginales et surfaces non productives ne sont pas incluses. 
Facteur d’équivalence : facteur qui traduit le type de surface de terre ou de mer  en surface 
générique biologiquement productive (espace moyen global) en ajustant pour le rendement de 
biomasse utile. 
Hectare global : Un hectare d’espace biologiquement productif avec un rendement moyen 
global. En 1999 la biosphère avait 11.4 milliards d’hectares d’espace biologiquement productif qui 
correspondaient à approximativement un quart de la surface de la planète. Ces 11.4 milliards 
d’hectares d’espace biologiquement productif incluent 2.3 milliards d’hectares d’océan et eaux 
continentales et 9.1 milliards d’hectares de terre. La terre est composée de 1.5 milliards 
d’hectares d’agriculture, 3.5 milliards d’hectares de pâturages, 3.8 milliards d’hectares de forêt et 
0.3 milliards d’hectares de bâti. 
Productivité : mesure de production biologique par hectare et par an. Un indicateur typique de 
productivité biologique est l’accumulation annuelle de biomasse d’un écosystème. 
Facteur de rendement : facteur qui décrit l’ampleur à laquelle une catégorie d’utilisation du sol 
(ex. agricole) est plus ou moins productive que la moyenne mondiale de cette même catégorie. 
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7. annexes 
Annexe 1 : Empreinte écologique des catégories non comptabilisés dans l’étude de l’empreinte de Genève, 
par la méthode des tables Input-Output à partir de données pour les ménages anglais. 
 
Catégories non comptabilisées dans 














(CHF) EF (gha) Pers/ménage EF/cap 
Boissons non alcoolisées 6723 277.81 638.96 0.040 6.26E-05 52 624 0.039     
Boissons alcoolisées 10395 429.55 987.95 0.062 6.28E-05 73 876 0.055     
Tabacs 14222 587.69 1351.68 0.023 1.7E-05 42 504 0.009     
Vêtements 31048 1282.98 2950.84 0.024 8.13E-06 202 2424 0.020     
Chaussures 4431 183.10 421.13 0.010 2.37E-05 45 540 0.013     
Produits pharmaceutiques, médicaux 5265 217.56 500.39 0.009 1.8E-05 94 1128 0.020     
Appareils et services télécommunication 12483 515.83 1186.40 0.001 4.21E-07 141 1692 0.001     
Equipement audio, photo, informatique 16934 699.75 1609.43 0.063 3.91E-05 101 1212 0.047     
                0.204 2.37 0.086 
Produits alimentaires 51840 2142.15 4926.94 0.681 0.000138 606 7272 1.005   
        1.209 2.37 0.510 
 
La première série de catégories n’a pas été prise en compte dans l’estimation de l’empreinte écologique de Genève. Par contre, la catégorie des produits 
alimentaires a été partiellement prise en compte dans les produits végétaux et animaux non transformés. Comme il n’est pas possible de discriminer cette 
catégorie. Si l’empreinte des produits végétaux et animaux non transformés est de 0.4566 gha/pers, l’empreinte des produits alimentaires transformés sera 
de 0.510 – 0.4566 = 0.053 gha/personne. L’addition de ce chiffre et celui des autres catégories non prises en compte donne : 0.053 + 0.086 = 0.139 
gha/pers. L’empreinte écologique estimée dans cette étude (5.461 gha/pers) pourrait augmenter jusqu'à 5.6 gha par personne. 
 
